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Résumé 

La préservation numérique représente l’un des plus grands défis pour la mémoire et 
les institutions culturelles à l’ère moderne. Les nouvelles ressources et les 
connaissances spécialisées doivent correspondre à des composants organisationnels, 
politiques et techniques complexes pouvant assurer la pérennité du contenu 
numérique. Comment pouvons-nous nous assurer que le contenu numérique de valeur 
pour les Canadiennes et Canadiens est disponible à long terme? Quelles sont les 
lacunes à combler et comment aider les institutions canadiennes à renforcer leurs 
capacités dans ce domaine? En 2017 et 2018, l’Association des bibliothèques de 
recherche du Canada (ABRC) a mené un sondage auprès des bibliothèques, des 
musées, des galeries et des archives afin de déterminer l’état actuel de la préservation 
numérique au Canada et de mieux comprendre les enjeux et les besoins découlant de 
ces travaux. 

Ce rapport résume les résultats du sondage du Groupe de travail sur la conservation 
numérique (GTCN) de l’ABRC sur la capacité de préservation numérique et les besoins 
des institutions de la mémoire au Canada. Le sondage visait à brosser un tableau 
complet et à jour des activités de préservation numérique au Canada et à cerner les 
lacunes et les besoins à combler dans les établissements au pays. La phase 1 du 
sondage visait les 29 membres de l’ABRC d’octobre à décembre 2017 (avec une 
période de mise à jour de décembre 2018 à janvier 2019) et la phase 2 ciblait d’autres 
institutions de la mémoire au Canada d’août à septembre 2018. En tout, 52 sondages 
complets ont été reçus, soit 27 de bibliothèques de recherche et de membres 
gouvernementaux de l’ABRC, 7 de bibliothèques universitaires (non-membres de 
l’ABRC); 13 d’archives, bibliothèques et musées municipaux, provinciaux ou fédéraux; 
et 5 d’archives, bibliothèques et musées communautaires ou à but non lucratif. Parmi 
les répondants du gouvernement, Bibliothèque et Archives Canada a répondu en tant 
que membre de l’ABRC à la phase 1 et cinq archives provinciales et territoriales à la 
phase 2. 

Toutes les organisations interrogées entreprennent des activités de numérisation et 
94 % collectent des documents nés numériques. Les sources principales du matériel 
numérique d’origine sont les documents et publications des organisations elles-
mêmes ainsi que les documents personnels de donateurs privés, suivis du contenu 
produit par les membres du corps professoral et les chercheurs. Trois organisations ne 
collectent pas de matériel numérique d’origine en raison d’un manque de capacité à le 
conserver. 

L’engagement organisationnel pour la préservation numérique est en cours de 
développement chez les répondants. Ainsi, 38 % des organisations ont un langage qui 
exprime un engagement en matière de préservation numérique dans un plan 
stratégique, un mandat ou un énoncé de mission. En outre, 40 % d’entre eux sont en 
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attente d’approbation, à l’état d’ébauche ou en cours de planification. Par ailleurs, 81 % 
des organisations ont une personne ou un groupe responsable de la coordination des 
activités de préservation numérique dans l’ensemble de l’organisation et 44 % ont un 
comité ou un groupe de travail sur la préservation numérique. L’engagement auprès 
d’organisations, de projets et d’initiatives externes liés à la préservation numérique est 
élevé : 75 % des répondants ont indiqué participer à de tels groupes. 

Les politiques et procédures de préservation numérique formalisées sont peu 
nombreuses parmi les répondants, mais des progrès sont en cours à ce chapitre, car 
de nombreuses organisations commencent à les définir et à les établir. Seulement 17 % 
des organisations interrogées ont une politique ou un ensemble de politiques 
approuvées en matière de préservation numérique, bien que 19 % aient des politiques 
en cours de révision ou en préparation. En revanche, de plus en plus d’organisations 
s’efforcent de documenter les procédures, stratégies et plans de préservation. Ainsi, 
23 % ont des procédures documentées et 48 % ont des procédures à l’état d’ébauche 
ou en développement. En parallèle, 67 % ont mis en place des stratégies ou des plans 
de préservation numérique et 58 % des organisations ont également indiqué avoir 
adopté des normes, des bonnes pratiques ou des lignes directrices spécifiques à la 
préservation numérique. 

L’utilisation d’outils pour la préservation numérique parmi les répondants est faible : 
29 % des organisations interrogées utilisent des outils d’investigation numérique pour 
capturer en toute sécurité des données à partir de supports de stockage et 48 % 
utilisent au moins un outil pour le traitement de la préservation. Cependant, nombre 
d’entre eux sont encore en période d’essai : moins de la moitié des utilisateurs d’outils 
de traitement le font en phase de production. 

La plupart des répondants s’efforcent de donner accès aux documents numériques : 
85 % des organisations interrogées utilisent diverses plateformes web aux fins d’accès, 
tandis que d’autres utilisent des dossiers partagés ou des ordinateurs sur place. 

La transition vers un stockage dédié à la préservation parmi les organisations 
interrogées est lente. Alors que 94 % des organisations utilisent leur réseau local 
comme option de stockage, 81 % stockent également leurs actifs numériques sur des 
CD/DVD, de disques durs, de clés USB ou de supports désuets (tels que les 
disquettes) et 38 % optent pour les trois options. Parmi les entreprises interrogées, 
51 % utilisent un service d’infonuagique, 50 % utilisent des bandes et 35 % utilisent des 
réseaux de stockage répliqués tels que LOCKSS. Les répondants stockent 20 To de 
contenu numérique (réponse médiane). 

Les niveaux de dotation consacrés à la préservation numérique dans de nombreuses 
organisations sont faibles. En examinant les valeurs d’équivalent temps plein (ETP) 
totales dans les organisations interrogées, les postes ayant des responsabilités en 
matière de préservation numérique représentent moins de 1 % du nombre total d’ETP. 
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Ainsi, 62 % des répondants ont moins de l’équivalent d’une personne travaillant à 
temps plein sur la préservation numérique parmi tout le personnel énuméré et ayant 
des responsabilités dans ce domaine. Les responsabilités sont souvent réparties sur 
plusieurs postes : 48 % des postes énumérés par les répondants consacrent de 0 % à 
20 % du temps alloué à la préservation numérique. Les attentes quant à 
l’augmentation des effectifs sont mitigées : 48 % ont déclaré avoir l’intention 
d’augmenter leurs effectifs par le biais de nouvelles embauches ou de réaffectations. 

Les programmes de préservation numérique sont largement financés par les budgets 
opérationnels généraux, mais 42 % des organisations interrogées comptent également 
sur des sources de financement à court terme, telles que des subventions ou des 
bourses, pour accomplir ce travail. Par ailleurs, 75 % des répondants ne savaient pas 
quel pourcentage du budget de leur organisation était consacré à la préservation 
numérique. En dehors de la dépendance vis-à-vis des services informatiques, peu 
d’organisations comptent sur des ressources supplémentaires provenant d’ailleurs au 
sein de leur organisation ou de l’extérieur. 

Sur la base d’un score des réponses quantitatives du sondage, la situation suivante se 
dégage dans l’ensemble. Une petite cohorte de 13 % des organisations interrogées 
commence tout juste à développer sa capacité de préservation numérique. Un grand 
groupe intermédiaire de 79 % des organisations interrogées ont des programmes en 
cours de développement. Une autre petite cohorte de 8 % des répondants a montré 
une forte capacité globale, car leurs programmes sont basés sur des politiques et des 
plateformes plus matures, un engagement organisationnel plus fort et un financement 
accru consacré à la préservation numérique. 

En conclusion, le contenu culturel, éducatif et de recherche du Canada est une 
ressource inestimable pour le pays et il est essentiel que nous veillions collectivement 
à ce qu’il soit offert aux Canadiennes et Canadiens maintenant et pour les générations 
à venir. Les résultats du sondage montrent qu’il reste de nombreux défis à relever par 
les institutions de la mémoire au Canada en matière de préservation numérique. En 
particulier, les organisations de la mémoire, dont beaucoup ont des énoncés de 
mission ou de vision liés à la préservation et à l’accès à long terme, n’ont pas encore 
donné la priorité à la préservation numérique dans leurs opérations et ne consacrent 
pas de ressources importantes à ces activités. Le sondage montre que de nombreuses 
institutions de la mémoire, grandes et petites, et dans différents secteurs, sont 
confrontées à des défis similaires liés à la préservation numérique, et une action 
collective au Canada pourrait être utile pour résoudre certains de ces problèmes. De la 
formation et du perfectionnement des compétences couvrant un éventail d’aspects 
liés à la préservation numérique (p. ex. politiques, organisation et technologie) 
accessibles à toutes les institutions de la mémoire au Canada seraient bénéfiques. De 
plus, les modèles organisationnels devront être modifiés pour refléter les nouvelles 
priorités liées à la préservation numérique : le développement de meilleures pratiques 
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et de modèles organisationnels modernes à l’ère numérique, reflétant de manière plus 
appropriée les besoins de préservation numérique, peut inciter les institutions à 
entamer le processus de restructuration requis. 
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A. Introduction 

Ce rapport présente les résultats du sondage 2017-2018 mené par le Groupe de travail 
sur la conservation numérique (GTCN) de l’ABRC auprès des institutions canadiennes 
de la mémoire sur l’état des activités et des besoins en matière de préservation 
numérique au sein de leurs organisations. Ce sondage avait pour objectif de brosser 
un tableau complet et à jour des activités de préservation numérique en cours au 
Canada et d’aider à cerner les lacunes et les besoins à combler dans les 
établissements au pays. Le rapport résume les résultats des deux phases du sondage 
pour plusieurs aspects : la portée et le type de contenu numérique collecté, 
l’engagement organisationnel, les politiques et procédures, les outils et les 
applications, découverte et accès, stockage, et la dotation en personnel et le 
financement. Le rapport fournit également une analyse des résultats en termes de 
lacunes, de forces et de faiblesses. Les annexes détaillent la méthode de comparaison 
et la liste complète des questions de l’enquête, ainsi que des réponses plus détaillées 
pour certaines questions. Les conclusions devraient éclairer l’élaboration de stratégies, 
de politiques, de compétences et d’allocation de ressources et, nous l’espérons, 
permettront d’accroître la capacité et les possibilités de collaboration et de 
coordination au Canada en matière de préservation numérique. En outre, les résultats 
du sondage pourraient servir de base pour mesurer les progrès liés aux activités de 
préservation numérique dans les institutions de la mémoire au pays. 

B. Méthodologie 

Le sondage a été développé par les auteurs conjointement avec le sous-groupe sur les 
sondages du Groupe de travail sur la conservation numérique de l’ABRC. La liste 
complète des questions de l’enquête et des sources consultées lors de l’élaboration de 
l’enquête figure à l’Annexe 1. Les répondants pouvaient remplir le sondage en français 
ou en anglais. Le sondage comprenait 66 questions saisies dans SimpleSurvey, un outil 
logiciel hébergé utilisé par l’ABRC. L’Annexe 6 indique certaines améliorations à 
apporter au sondage. 

Le sondage s’est déroulé en deux phases. La phase 1 a été menée d’octobre à 
décembre 2017 auprès des membres de l’ABRC. Il a été distribué par l’intermédiaire 
des directeurs de l’ABRC au personnel concerné des établissements membres. Vingt-
six membres de l’ABRC ont fourni des réponses complètes au sondage.  

La phase 2 ciblait un plus grand nombre d’institutions de la mémoire au Canada et 
s’est déroulée d’août à septembre 2018. La deuxième phase a été entreprise pour aller 
au-delà des bibliothèques universitaires de recherche et pour comprendre si ces 
parties prenantes font face à des défis similaires ou différents en matière de 
préservation numérique. L’invitation de la phase 2 a été envoyée sur les listes de 
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diffusion d’Archives Canada (Arcan-l), CanLib-Data (gestion des données de 
recherche) et à la liste des directeurs du RCDR, ainsi qu’aux représentants des 
archives provinciaux et territoriaux par l’intermédiaire du Conseil canadien des 
archives et aux directeurs généraux de l’Association des musées canadiens et de 
l’Association ontarienne des galeries d’art pour distribution aux membres. Vingt-cinq 
organisations ont fourni des réponses complètes lors de la phase 2. Elles 
comprenaient 7 bibliothèques et archives universitaires non membres de l’ABRC; 13 
archives, bibliothèques et musées municipaux, provinciaux et nationaux ainsi que cinq 
archives, bibliothèques et musées communautaires ou à but non lucratif. 

Six membres de l’ABRC (y compris un autre membre de l’ABRC qui n’a pas participé à 
la phase 1) ont également soumis de nouvelles réponses dans le cadre de la phase 2. 
Cela a incité l’ABRC à contacter les membres restants de l’ABRC ayant répondu à la 
phase 1 et les invitant à réviser et à mettre à jour leurs réponses. Dix-neuf membres de 
l’ABRC ont choisi de le faire de décembre 2018 à janvier 2019. Ces réponses ont été 
fusionnées dans l’ensemble de données pour former un ensemble de données final 
composé de 27 membres de l’ABRC et de 25 institutions de mémoire canadiennes 
supplémentaires, pour un total de 52 réponses complètes. 

C. Diffusion 

En plus de ce rapport, les résultats des deux phases ont été présentés au forum @Risk 
North 2: Collections numériques en péril à Montréal le 9 novembre 2018. Des rapports 
sommaires (en anglais seulement) ont été rédigés pour la Phase 1 et Phase 2 et publiés 
avec le matériel de @Risk North 2 et peuvent être consultés pour obtenir une 
évaluation plus fine de chaque phase. Cependant, ces rapports ne comprennent pas 
les mises à jour 2018-19 des répondants de l’ABRC dont les réponses sont analysées 
avec l’ensemble de données final du présent rapport. 

L’ensemble de données final des réponses et le guide de codification qui 
l’accompagne sont disponibles sur le Dataverse de Scholars Portal : 
https://doi.org/10.5683/SP2/8KLEPP. Tout renseignement qui pourrait permettre 
d’identifier un répondant a été retiré de la version publique. Cet ensemble de données 
comprend huit réponses incomplètes indiquées « en cour » en plus des 52 sondages 
complets (indiqué « soumis »). 

  

http://www.carl-abrc.ca/fr/mini-site-page/risk-north-2-collections-numeriques/ordre-du-jour/
http://www.carl-abrc.ca/fr/mini-site-page/risk-north-2-collections-numeriques/ordre-du-jour/
http://www.carl-abrc.ca/fr/mini-site-page/risk-north-2-collections-numeriques/ordre-du-jour/
http://www.carl-abrc.ca/wp-content/uploads/2018/12/CARL-DPWG-Survey-Phase1Report.pdf
http://www.carl-abrc.ca/wp-content/uploads/2018/12/CARL-DPWG-Survey-Phase2-Report.pdf


ASSOCIATION DES BIBLIOTHÈQUES DE RECHERCHE DU CANADA � CANADIAN ASSOCIATION OF RESEARCH LIBRARIES 8 

D. Résultats 
Notes : 

● Sauf indication contraire, les statistiques indiquées se basent sur un échantillon de n=52. 

● Pour chacune des sections « lacunes et défis », veuillez noter que les participants 
pouvaient sélectionner toutes Les options : applicables. 

● Les résultats sommaires sont fournis pour tous les répondants. Toute personne 
intéressée par de l’information sectorielle plus détaillée (p. ex., des comparaisons entre 
les répondants des gouvernements et les répondants des communautés/à but non 
lucratif) devrait consulter les rapports de la première et de la deuxième phase (en 
anglais seulement). 

● Les numéros de questions sont indiqués entre parenthèses dans la discussion des 
résultats. Veuillez consulter l’Annexe 1 pour le libellé des questions et les choix de 
réponses.  

1. Profil des répondants 

Les 52 répondants sont répartis dans les secteurs d’activités suivants (Q4) : 

● Vingt-sept (52 %) membres de l’ABRC (y compris un membre gouvernemental 
de l’ABRC) 

● Sept (13 %) bibliothèques universitaires non-membres de l’ABRC 

○ Trente-trois répondants au total du secteur académique (63 %). 

● Treize organisations gouvernementales (25 %). 

● Cinq organisations communautaires ou sans but lucratif (10 %). 

 
  

http://www.carl-abrc.ca/wp-content/uploads/2018/12/CARL-DPWG-Survey-Phase1Report.pdf
http://www.carl-abrc.ca/wp-content/uploads/2018/12/CARL-DPWG-Survey-Phase2-Report.pdf
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Les répondants devaient choisir le sous-type d’organisation et pouvaient en choisir 
plus d’une (Q5) : 

 

Figure 1 : Combinaisons de sous-types d’organisations, classées par fréquence (Q5). 
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Le budget organisationnel total des répondants se détaille comme suit (Q6) : 

 

Figure 2 : Plage de budget organisationnel total indiquée par les répondants (Q6) 

 

Les répondants de la phase 2 devaient indiquer les dépenses annuelles totales en 
matériel pour complémenter les statistiques officielles de l’ABRC (Q7). Voir la section 
E.2 pour l'analyse à correspondante. Neuf répondants ont répondu : la médiane était 
de 544 000 $, avec un minimum de 30 000 $ et un maximum de 4 803 000 $. 

Les répondants de la phase 2 devaient également indiquer le nombre total d’employés 
(ETP) dans leur organisations (Q8). Vingt-deux ont répondu : la médiane était de 
34,25 ETP, avec un minimum de 1 ETP et un maximum de 624 ETP. 

2. Portée et type de collections numériques 
Parmi les personnes interrogées, 94 % ont indiqué qu’elles collectaient du matériel 
numérique d’origine (Q53) et 100 % participaient à des activités de préservation 
numérisation (Q56). Par conséquent, toutes les organisations interrogées ont intérêt à 
préserver ces actifs numériques. Les trois répondants qui ont déclaré ne pas collecter 
de documents numérisés étaient des unités gouvernementales, soit une bibliothèque 
publique, des archives et une unité de gestion de l’information, qui ont toutes indiqué 
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qu’elles n’avaient pas encore la capacité de préservation numérique. Pour les 
répondants qui collectent des documents numériques d’origine, ces documents 
provenaient de deux sources principales : des sources internes telles que des 
documents institutionnels et des donateurs privés (Q54). Sans surprise, les 
professeurs et les étudiants représentaient une source essentielle de contenu pour les 
établissements d’enseignement, tandis que les documents du gouvernement étaient 
au centre des préoccupations des institutions tant gouvernementales 
qu’universitaires. 

 

Figure 3 : Les sources de contenu numérique collectées sont classées par pourcentage de répondants (Q54). 
Les pourcentages ont été calculés sur les 49 répondants qui ont indiqué qu’ils collectaient des documents 
numériques d’origine. 

 

Les types de contenu collectés s’alignent aux sources du contenu (Q55). Les 
documents généralement acquis par les archives (photographies, images en 
mouvement, son et documents textuels et personnels) se classent au premier rang. 
Les documents généralement collectés par les bibliothèques, tels que les livres 
numériques, les revues et les ensembles de données achetés, correspondaient à peu 
près à la gamme de répondants du secteur académique, bien que d’autres types 
d’organisations, telles que les bibliothèques gouvernementales, recueillent également 
ces types de documents. 
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Figure 4 : Types de contenu numérique collecté classé selon le pourcentage de répondants (Q55). Les 
pourcentages ont été calculés sur les 49 répondants qui ont indiqué qu’ils collectaient des documents 
numériques d’origine. 

 

Les répondants ont été invités à classer les priorités les plus élevées pour les 
activités de numérisation, allant de 1 (priorité la plus basse) à 5 (priorité la plus 
élevée) (Q57). Sur les 39 répondants (75 %) ayant donné des réponses complètes, ils 
ont classé le matériel dans l’ordre suivant : 

● Photographies (4,13 – rang moyen) 

● Documents textuels (4,03) 

● Son (2,90) 

● Images en mouvement (2,67) 

● Objets/artéfacts (1,29) 

Trois répondants ont indiqué en commentaire qu’ils ne priorisent pas la numérisation 
en fonction du type de contenu : les priorités sont déterminées en fonction d’autres 
besoins internes, tels que les sujets, les collections ou les demandes des clients. 

À la question « Quels actifs numériques aimeriez-vous conserver, mais ne sont pas 
conservés actuellement? » (Q62), le plus grand nombre de réponses concernait le 
contenu web (douze réponses), y compris les sites web publics et internes, ainsi que 
les sites web d’organisations étudiantes. Deux de ces répondants ont mentionné que 
les sources d’informations numériques locales (médias locaux) étaient une source de 
préoccupation. Les documents organisationnels, y compris les documents 
administratifs et opérationnels des universités et des gouvernements, se classent au 
deuxième rang (huit réponses), suivis des données de recherche (cinq), des supports 
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audiovisuels numériques (cinq), des courriels (trois) et des images 3D (deux). Deux 
répondants ont chacun mentionné des logiciels, des supports désuets tels que des 
disquettes, des films numérisés et des projets complexes pilotés par des chercheurs 
avec des environnements interactifs ou des bases de données. 

Deux répondants ont indiqué que leurs capacités de préservation actuelles étaient 
suffisantes pour préserver la majorité des actifs de leurs collections. En revanche, 
deux répondants ont déclaré qu’ils ne pensaient pas pouvoir préserver quoi que ce 
soit dans leurs collections, répondant « toutes ces réponses » à la question « Quels 
actifs numériques aimeriez-vous conserver, mais ne sont pas conservés 
actuellement? ». Quatre autres ont indiqué que ce n’était pas un problème lié au 
contenu, mais un problème d’organisation ou de ressources : trois de ces répondants 
ont indiqué que leur principal problème était l’incertitude quant à la portée des 
acquisitions numériques et à la manière d’évaluer et de hiérarchiser ce qui doit être 
préservé, et un a mentionné le manque de ressources consacrées à ce problème. 

 
Points à retenir : 

● La plupart des personnes interrogées collectent des documents numériques et 
tous mènent des activités de numérisation. 

● Bien que les sources et les types de contenu diffèrent, une plus grande 
importance accordée aux documents organisationnels et privés souligne la 
nécessité de prendre en charge des flux de travail spécifiques aux archives pour 
la préservation. 

● Les entreprises ont besoin d’aide pour préserver un contenu plus complexe, 
multifacette et en ligne, ainsi que des données de recherche, les courriels et le 
contenu de supports numériques tels que des disquettes. 

● Seule une faible proportion des répondants a confiance en sa capacité à 
préserver leurs fonds, alors que plusieurs n’entreprennent aucune activité de 
préservation des actifs numériques ou ne collectent pas de documents 
numériques en raison d’un manque de capacité de préservation. 

3. Engagement organisationnel 

Une indication de l’engagement d’une organisation en matière de préservation 
numérique est la formulation ou le libellé dans un plan stratégique, un énoncé de 
mission ou un mandat. Quarante-et-un répondants (79 %) expriment un tel 
engagement en matière de préservation numérique, sont en attente d’approbation, 
en cours de rédaction ou prévu (Q11), alors que onze répondants (21 %) n’ont aucune 
formulation ou libellé en place. 
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Figure 5 : État de la formulation ou du libellé dans un plan stratégique ou un énoncé de mission expriment un 
engagement en matière de préservation numérique, classé par pourcentage des répondants (Q11). 

 

Lorsqu’on leur a demandé de répertorier les départements ou unités de l’organisation 
dans lesquels se déroulent des activités de préservation numérique (Q12), 28 
répondants (54 %) ont indiqué qu’ils se trouvaient dans des services d’archives et de 
collections spéciales. Deux répondants (4 %) ont indiqué des services de gestion 
document ou de l’information et onze (21 %), le service de l’informatique ou des 
systèmes d’information. Les bibliothèques universitaires ont mentionné une gamme 
d’unités de recherche numérique, d’initiatives numériques et de services de la 
recherche (dix-neuf répondants, 37 %) et neuf répondants ont mentionné des services 
de collections (17 %). Sept répondants (13 %) ont indiqué la bibliothèque elle-même et 
deux (4 %) ont répondu « toutes les unités ». Un répondant a répertorié une unité 
spécifique consacrée exclusivement à la préservation numérique. Trente-trois 
répondants (63 %) ont indiqué que plus d’une unité ou service entreprenait des 
activités de préservation numérique dans l’organisation. 

Quarante-deux répondants (81 %) ont une personne ou un groupe responsable de la 
coordination des activités de préservation numérique dans l’organisation (Q13). Dix 
répondants ont indiqué qu’il n’y avait ni personne, ni groupe responsable de la 
préservation numérique dans l’organisation. Des 42 réponses positives, douze (29 %) 
ont indiqué qu’il y avait un groupe responsable, y compris deux équipes de haute 
direction et trois groupes de travail sur la préservation numérique. Seize (38 %) ont 
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indiqué qu’une ou deux personnes de la haute direction, par exemple un ou une 
bibliothécaire universitaire, archiviste de la ville, rectrice, vice-recteur ou encore 
gestionnaire ou directrice d’une unité, en était responsable. Onze (26 %) ont nommé 
une ou deux personnes dans un poste opérationnel, par exemple bibliothécaire ou 
archiviste sans responsabilités administratives. Finalement, trois (7 %) ont nommé un 
mélange de deux personnes ou plus à la fois dans des postes de direction et 
opérationnels, où le ou la titulaire du poste de gestion coordonne les activités 
quotidiennes exécutées par la personne titulaire d’un poste opérationnel. 
 

Tableau 1 : Exemples d’appellations d’emplois et de noms de groupes responsables 
de la préservation numérique (Q13) 

Personnes 

● Vice-rectrice et chef des archives et 
collections spécialisées de l’université 

● Vice-recteur, initiatives numériques 

● Bibliothécaire en chef de la 
Bibliothèque 

● Directeur en chef de la 
documentation 

● Archiviste de la ville 

● Archiviste numérique 

● Administratrice des collections 
numériques 

● Bibliothécaire en initiatives 
numériques 

● Bibliothécaire en préservation 
numérique 

● Directeur des services d’accès et de 
conservation 

● Directrice de la gestion des 
collections 

● Directrice des technologies de 
l’érudition 

● Archiviste de l’université 

● Archiviste bénévole  

Groupes de travail ou comités 

● Groupe de travail sur la préservation 
numérique  

● Comité de numérisation 

● Stratégies numériques 

● Comité de pilotage de la gestion de 
l’information 

● Services de technologies de la 
bibliothèque 

● Haute direction et équipe de 
gestionnaires 
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Vingt-trois répondants (44 %) ont un comité ou un groupe de travail en matière de 
préservation numérique alors que 29 n’en ont pas (Q14). Des 23 réponses positives, 
quinze (65 %) ont nommé un ou plusieurs groupes formels avec un but précis de 
préservation numérique (Q15). Cinq (22 %) ont nommé des comités et des groupes de 
travail formels ayant des intérêts pour la préservation numérique, notamment les 
initiatives numériques, la gestion de l’information et la gouvernance des données, mais 
sans mention directe de la préservation numérique. Deux (9 %) ont nommé un groupe 
informel de personnes avec un intérêt dans le domaine. Un répondant (4 %) n’a 
nommé personne. Des 20 groupes formels énumérés, dix-huit (90 %) ont un mandat 
en cours (Q16) et dix-neuf (95 %) ont été autorisés par la haute direction ou l’équipe 
de gestionnaires (Q17). 

Les rôles de ces groupes (Q15) étaient principalement décrits comme identifier et 
rédiger les politiques, offrir une direction des opérations et assurer un alignement 
avec les plans stratégiques. Les répondants ont également relevé d’autres activités 
telles que le suivi des tendances, l’identification des meilleures pratiques pour la 
numérisation, le développement de matériel de formation, la priorisation du matériel 
de préservation et l’inventaire des actifs. 

De nombreuses institutions répondantes participent à des organisations, projets et 
initiatives externes en matière de préservation numérique (Q18). Trente-neuf 
répondants (75 %) ont indiqué une participation ou un abonnement dans des 
organisations, des congrès ou des projets d’envergure régionale, nationale ou 
internationale. Dix répondants ne participent pas de telles initiatives, alors que trois 
répondants ont indiqué ne pas savoir à quoi leur institution participait. 

Le nuage de mots suivant illustre les organisations, les congrès, les projets et les 
initiatives pondérées par fréquence de réponse. La fréquence la plus élevée était 
treize fois et la plus faible, une fois. Des 49 entités distinctes énumérées, 44 % l’ont été 
une seule fois par les répondants. Consultez l’Annexe 3 pour la liste de tous les mots 
et la définition des acronymes nommés par les répondants. 
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Figure 6 : Nuage de mots des organisations, projets, initiatives ou congrès (réponses principalement en 
anglais) liés à la préservation numérique dans auxquels les répondants participent (Q18). La taille des mots 
dépend de la fréquence de mention par les répondants. Veuillez noter que cette image n’est pas une 
représentation exhaustive des réponses données; consultez l’Annexe 3 pour la liste de tous les mots, la 
définition des acronymes et le nombre de réponses par mot. 

 

Les lacunes et défis liés au soutien au niveau organisationnel ou de la gouvernance 
(Q19) étaient : 

● Manque des ressources pour effectuer un changement organisationnel (33 
répondants, 63 %) 

● Manque des ressources pour participer aux efforts de collaboration (26 
répondants, 50 %) 

● Manque de communication ou de coordination entre les intervenants (23 
répondants, 44 %) 

● Manque d’engagement ou de soutien organisationnel de haut niveau (19 
répondants, 37 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (3 répondants, 6 %) 

Les autres lacunes et difficultés relevées sont les suivantes : un manque de 
coordination, une hiérarchisation des priorités ou l’orientation stratégique de la haute 
direction (huit répondants), la sensibilisation à la préservation numérique n’est pas 
encore uniforme/partagée dans l’organisation (huit), un manque de financement ou 
d’autres ressources en général (six), le problème du développement des compétences 
ou de la recherche d’expertise en préservation numérique (trois), le coût élevé de 
l’infrastructure et du stockage (trois), la taille, la portée ou la complexité des 
matériaux à préserver (trois), les défis du passage de processus ad hoc à des 



ASSOCIATION DES BIBLIOTHÈQUES DE RECHERCHE DU CANADA � CANADIAN ASSOCIATION OF RESEARCH LIBRARIES 18 

processus plus formels (deux) et des difficultés liées à l’utilisation de services 
partagés/centralisés (deux). Un répondant a déclaré : « Notre plus grand défi est que 
notre infrastructure informatique repose sur un service centralisé pour le 
gouvernement, qui est ultimement responsable de la prestation des services 
informatiques pour tous les ministères. Dans la mesure où notre organisation joue un 
rôle unique pour la préservation des documents gouvernementaux et leur accès à 
long terme, il est difficile pour le service informatique de comprendre les différences 
entre le rôle et la fonction des documents d’archives aux fins de préservation 
numérique et l’accès et l’utilisation de documents organisationnels servant à la gestion 
quotidienne de l’agence gouvernementale. » 

 
Points à retenir :  

● Nombre d’organisations sont en processus de formalisation de leurs rôles en 
matière de préservation numérique et certaines ont déjà rendu leur 
engagement public dans leur plan stratégique ou énoncé de mission. 

● Les activités de préservation numérique se déroulent dans diverses unités ou 
divers départements, mais sont souvent coordonnées pour l’ensemble de 
l’organisation par un ou une gestionnaire ou un comité. 

● Il existe un fort niveau d’engagement avec des organisations, projets et 
initiatives externes en lien avec la préservation numérique, reflétant la diversité 
du domaine et le besoin d’un échange de connaissance entre pairs et de 
partage de ressources. 

● Une incertitude persiste sur la façon de mobiliser les ressources 
organisationnelles d’autres domaines pour les mettre à la disposition de la 
préservation numérique, reflétant les défis qu’ont les organisations à présenter 
des plans d’affaires aux hauts dirigeants. 

4. Politiques, stratégies et procédures 

Politiques 

Tous les répondants ont indiqué avoir mis en œuvre ou s’intéressent à la mise en 
œuvre d’une politique de préservation numérique dans leur établissement (Q20). 
Neuf répondants (17 %) ont déjà une politique, alors que dix autres (19 %) ont des 
politiques en cours d’examen ou d’ébauche et 33 (63 %) sont en discussion au sujet de 
l’élaboration de politiques ou n’ont pas du tout de politique. 
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Figure 7: État de l’élaboration d’une politique au sein de l’organisation des répondants classé par pourcentage 
des réponses. 

Des dix-neuf répondants qui ont fourni des détails sur la portée de leurs politiques 
(Q20), les sujets suivants ont été notés : 

● Neuf politiques traitent du mandat ou du cadre administratif dans lequel se 
déroulent les activités de préservation numérique, y compris les rôles et 
responsabilités, les ressources et les engagements en matière de préservation à 
long terme. 

○ Deux de ces politiques prévoient la durabilité et les coûts et deux, les 
partenariats avec des organisations externes. 

● Cinq politiques fournissent des cadres de collections tels que l’acquisition, 
l’accès et la hiérarchisation des priorités pour la préservation. 

○ Deux de ces politiques prévoient les niveaux de préservation à appliquer 
selon les types de contenu et deux, la portée, en termes de contenu, des 
activités de préservation de l’organisation. 

● Deux politiques comprennent des directives pour le transfert de documents 
d’archives numériques, les métadonnées, la numérisation, le stockage, la 
sécurité et la planification en cas de catastrophe. 

● Une politique consiste en un vaste cadre accompagné de plans d’action de 
contenu pour différentes unités de l’organisation. 

● Une politique concerne spécifiquement le contenu d’un dépôt numérique. 

● Selon un répondant, une politique est terminée, mais est obsolète. 
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Tableau 2 : Exemples de la portée des politiques offerts par les répondants (Q20) 

● Cette politique s’applique à toutes les activités de préservation numérique entreprises 
dans le système de [organisation]. La politique a pour but de définir ce que l’on peut 
attendre des programmes et activités de préservation numérique au sein de 
[organisation] et de fixer des limites raisonnables à ces attentes, compte tenu des 
contraintes opérationnelles et des considérations technologiques. Cette politique 
peut constituer de base aux ententes de partenariat si [organisation] fournissait des 
services de préservation numérique à des partenaires autres que [organisation], 
maintenant ou à l’avenir. 

● «Elle définit son cadre juridique et administratif, sa portée ainsi que les champs 
d’application. Elle couvre les principes et engagements en termes de prestation de 
service, de préservation efficiente et active des documents numériques.  

●  La politique de préservation numérique s’applique à tous les objets numériques pour 
lesquels [organisation] est le principal dépositaire, y compris le matériel numérique 
d’origine et numérisé qui a été ajouté aux collections de [organisation] ou aux 
archives institutionnelles. Ce matériel peut arriver à [organisation] peu importe le 
format et le support. Les décisions de préservation spécifiques sont toujours prises 
dans le contexte plus large des priorités et des programmes institutionnels de 
[organisation] et dépendent des ressources disponibles, des besoins des utilisateurs 
de [organisation] et de la valeur perçue des matériaux pour la recherche.  

● Identifier et hiérarchiser tous les groupes de contenus à prendre en compte pour la 
préservation numérique. Identifier le niveau de préservation approprié pour chacun 
de ces groupes. Déterminer et documenter les procédures pour chaque groupe de 
contenu. S’assurer que les outils de préservation sélectionnés sont disponibles et que 
les flux de travaux de préservation sont opérationnalisés. 

● [Organisation] s’engage à préserver les matériaux pour lesquels elle a accepté la 
responsabilité dans toute la mesure du possible. Le principal objectif des activités de 
préservation numérique de [organisation] est de préserver le dépôt du contenu 
intellectuel, la représentation des documents numériques d’origine ou numérisés, ainsi 
que les métadonnées du contenu. [Organisation] accordera la priorité à la 
préservation des matériaux ingérés dans le dépôt numérique, ainsi que des matériaux 
numériques hérités, conformément à la documentation relative aux niveaux de 
préservation. 

 

Les défis et lacunes liés aux politiques (Q27) sont : 

● Le manque de temps/ressources pour l’élaboration de la politique (41 
répondants, 79 %) 

● Les politiques sont ponctuelles ou se rapportent à un projet en particulier (21 
répondants, 40 %) 
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● Manque de connaissances en matière d’élaboration des politiques (12 
répondants, 23 %) 

● Les politiques ne sont pas bien documentées (12 répondants, 23 %) 

● Les politiques ne font pas l’objet d’un examen (9 répondants, 17 %) 

● Les politiques ne sont pas bien comprises ou suivies (8 répondants, 15 %) 

● Manque d’intérêt par rapport à l’élaboration de politiques (5 répondants, 10 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (2 répondants, 4 %) 

Quatre répondants ont indiqué que le manque de connaissances du personnel de 
l’établissement constituait un obstacle majeur à l’élaboration des politiques. Un 
répondant a déclaré : « Les rédacteurs de politiques au sein de l’organisation ne 
comprennent pas ou manquent de connaissances en matière de préservation 
numérique. Les rôles dans la rédaction des politiques [ne sont pas] bien définis dans 
l’organisation. » Un autre a déclaré : « Nous prévoyons d’élaborer des politiques cette 
année. L’écart le plus important semble être une compréhension claire et partagée de 
la portée de ce qui doit être préservé. » Quatre répondants ont déclaré attendre un 
changement organisationnel à un niveau supérieur afin de conduire l’élaboration de 
politiques, y compris l’achat d’outils techniques ou d’infrastructures, ce qui aidera à 
clarifier les exigences de la politique. Deux répondants ont indiqué que, bien que les 
politiques soient en place, elles ne sont pas appliquées de manière uniforme au sein 
des unités ou pour tous les types de contenu. Un répondant a également déclaré : 
« Les politiques doivent être d’un niveau relativement élevé, avec des procédures et 
des directives s’appliquant à de nombreux types différents de collections et de types 
de données gérés au moyen de différentes technologies. Cela peut être difficile à 
gérer. Les exemples comprennent le dépôt de données et les collections numérisées 
par opposition à Archive-it (archives web) ou encore à de grands ensembles de 
données de recherche. » 

Stratégies ou plans 

Trente-cinq répondants (67 %) ont mis en place des plans ou des stratégies de 
préservation numérique (Q21), alors que 17 ont répondu que non. Sur les 35 réponses 
positives, 25 répondants (71 %) ont déclaré que ces plans ou stratégies répondaient 
aux normes de format de fichier pour la préservation et l’accès, y compris les plans 
d’action de contenu ou les registres de règles de format de fichier. Les formats 
couramment répertoriés étaient le texte, les photographies, le son et la vidéo. En 
outre, six (24 %) ont cité des stratégies de numérisation et quatre (16 %) ont 
mentionné des stratégies de stockage et de sauvegarde. 
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Procédures et flux de travail 

De nombreuses organisations ne disposent pas encore de procédures ni de flux de 
travail liés à la préservation numérique (Q22). Une majorité de répondants ont 
indiqué que leur organisation ne disposait d’aucune procédure, de procédure non 
documentée ou d’ébauche de procédure (ensemble, 40 répondants, 77 %). Douze 
répondants (23 %) ont indiqué qu’ils avaient des procédures documentées et utilisées. 

 

Figure 8 : État des procédures et flux de travaux au sein des organisations des répondants classé par 
pourcentage des réponses. 

 

Onze répondants ont indiqué au moins une procédure utilisée (Q22), soit : 

● Six références à des procédures relatives au contenu, y compris les plans 
d’action de contenu et les normes pour les formats. 

● Quatre références à des flux de travail de numérisation. 

● Trois références à des ensembles de flux de travail propres à des outils, tels que 
Archivematica, Taverna, Bags et AtoM. 

● Trois références à des procédures/normes liées aux métadonnées ou à la 
description ou au traitement archivistique. 

Les écarts et les défis liés aux procédures et aux flux de travail (Q28) sont : 

● Manque de temps/ressources pour la documentation des procédures (39 
répondants, 75 %) 
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● Les procédures sont ponctuelles ou se rapportent à un projet en particulier (25 
répondants, 48 %) 

● Manque de connaissances en matière de documentation des procédures (15 
répondants, 29 %) 

● Les procédures ne sont pas bien documentées (13 répondants, 25 %) 

● Les procédures ne sont pas bien comprises ou suivies (12 répondants, 23 %) 

● Les procédures ne font pas l’objet d’un examen (10 répondants, 19 %) 

● Manque d’intérêt par rapport à la documentation des procédures (5 
répondants, 10 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (3 répondants, 6 %) 

Les répondants ont mentionné d’autres défis liés aux procédures et flux de travail : 

● Deux répondants ont dit que maintenir la documentation à jour est un défi en 
soi. 

● Deux ont mentionné le manque de coordination/de partage d’information entre 
les unités. 

● Deux ont indiqué un manque de connaissance/compétences pour l’élaboration 
de procédures parmi le personnel de l’organisation. 

● Deux attendent une infrastructure technique pour les orienter les procédures 
de structure/contenu. 

Un répondant a commenté : « Certaines procédures de préservation de l’audiovisuel 
ont tendance à être fluides lorsque nous mettons de nouveaux équipements en ligne 
et abandonnons les équipements plus anciens, et en raison de la fluctuation des 
ressources financières et humaines en raison des changements dans les priorités 
budgétaires du gouvernement ». Un autre répondant met en contexte sa réponse en 
soulignant qu’il « s’agit ‘du pire des cas’. Il existe de nombreuses procédures bien 
développées, documentées et suivies, mais d’autres sont toujours en cours de 
développement. » 

Autres considérations en lien avec les politiques 

Trente répondants (58 %) ont indiqué que leur organisation a adopté des normes, 
des bonnes pratiques ou des directives particulières pour la préservation numérique 
(Q23). Dix-huit répondants ont répondu que rien n’avait été adopté et quatre, ne le 
savait pas. Des 30 réponses positives, les normes suivantes ont été mentionnées plus 
d’une fois : 

● OAIS (13 mentions) 

● PREMIS/METS (11 mentions) 

● TRAC/ISO 16363 (6 mentions) 
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● Dublin Core (4 mentions) 

● Politiques de format d’Archivematica (3 mentions) 

● MODS (2 mentions) 

● PAIMAS (2 mentions) 

● Directives de numérisation : 

○ Federal Agencies Digitization Guidelines Initiative (FADGI) (2 mentions) 

○ Directives de la Library of Congress (2 mentions) 

● Les niveaux de préservation de la NDSA (2 mentions) 

● Directives d’un atelier de gestion de la préservation numérique (2 mentions) 

Vingt-et-un répondants (40 %) ont indiqué avoir adopté des normes de 
métadonnées pour structurer et gérer les métadonnées de préservation numérique 
(Q24); 25 ne l’ont pas fait, quatre ne le savait pas et deux n’ont pas répondu. Les 
normes suivantes ont été mentionnées plus d’une fois (notez que certains répondants 
ont également indiqué des normes de métadonnées en répondant à Q23) : 

● METS/PREMIS (11 mentions) 

● Dublin Core (9 mentions) 

● MODS (3 mentions) 

● DDI (2 mentions) 

Lorsque questionnés sur la certification ISO 16363 pour les dépôts de données fiables 
(DDF) (Q25), neuf répondants (17 %) ont indiqué qu’ils ont fait des démarches ou 
expriment un intérêt pour l’obtention de la certification. Aucun des répondants n’a 
encore obtenu la certification. Dix répondants ont répondu « Je ne sais pas » et les 
autres 32 répondants ont dit « non ». Parmi les 32 réponses négatives, les raisons sont : 

● Un manque de temps/ressources (12 mentions) 

● La certification n’est pas prioritaire ou perçue comment ajoutant de la valeur (7 
mentions) 

● Un intérêt pour répondre aux exigences, mais pas pour obtenir la certification 
formellement (6 mentions) 

● L’utilisation d’un fournisseur tiers qui a obtenu ou obtiendra la certification (4 
mentions) 

● Le fait que le programme en question n’est pas suffisamment développé (4 
mentions) 

Un répondant qui a répondu « oui » dans le sondage n’a pas été pris en compte, car la 
réponse a été nuancée : « Oui, mais uniquement grâce à notre partenariat avec des 
services externes sélectionnés hébergés dans l’infrastructure de DDF du CBUO.  
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Nous ne considérons pas que la norme ISO 16363 soit pratique localement pour le 
moment, mais nous souhaitons voir nos partenaires plus importants viser la 
conformité. » Un autre répondant a déclaré : « Nous avons effectué l’autoévaluation 
TRAC (audit réalisé par Artefactual) et, sur la base de ces résultats, nous avons 
amélioré nos politiques, procédures et notre documentation et nous sommes sur le 
point de procéder à un deuxième audit. Nous n’envisageons pas de nous faire certifier 
par un organisme officiel, car l’autoévaluation suffit à répondre à nos besoins. Nous 
serions intéressés par les approches d’examen par les pairs avec d’autres 
bibliothèques de l’ABRC. » 

Quinze répondants (29 %) ont utilisé des audits d’autovérification pour la 
préservation numérique ou d’autres outils d’analyse des lacunes (Q26). Trente ne 
l’ont pas fait et sept ne le savaient pas. Les outils suivants ont été nommés : 

● Outils d’autovérification TRAC/ISO 16363 (6 mentions) 

● Entrevue de Scholars Portal sur la préparation à la préservation numérique (2 
mentions) 

● Calculateur du coût d’inaction AVP (1 mention) 

● Consultant (1 mention) 

● Analyse des lacunes de l’atelier sur la gestion de la préservation numérique (1 
mention) 

● DRAMBORA (1 mention) 

● Suivi des formats internes/examen des politiques (1 mention) 

 
Points à retenir :  

● Bien que tous les répondants aient indiqué qu’ils souhaitaient élaborer des 
politiques relatives à la préservation numérique, la majorité des organisations 
n’ont pas encore de politique en vigueur. La plupart sont en cours de 
développement ou de discussion. 

● Un plus grand nombre d’organisations utilisent des procédures formelles ou 
provisoires pour répondre aux exigences pratiques liées aux activités de 
préservation numérique, telles que le traitement des flux de travail/guides, le 
traitement des formats de fichiers dans les dépôts et les activités de 
numérisation. 

● L’utilisation de normes et d’outils d’évaluation, ce qui indique généralement un 
haut niveau de maturité lié à la préservation numérique, est mixte. 

● Le manque de ressources et d’expertise pour élaborer des politiques et des 
procédures est un défi majeur pour de nombreuses organisations. 
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5. Outils et applications de préservation 

Criminalistique numérique 

Le sondage comprenait quelques questions pour évaluer l’utilisation actuelle des 
outils de criminalistique numérique qui permettent un transfert plus sûr des supports 
numériques d’origine à partir de supports externes tels que des disques durs et des 
disquettes. Quinze (29 %) répondants utilisent des outils pour la criminalistique 
numérique (Q33); 33 n’en utilisent pas et quatre répondants n’étaient pas certains. Les 
outils suivants ont été mentionnés par plus d’un répondant : 

● BitCurator (10 mentions) 

● FTK Imager (4 mentions) 

● Kryoflux (4 mentions) 

● Tableau write blocker (3 mentions) 

● FRED (2 mentions) 

● Guymager (2 mentions) 

● ISO Buster (2 mentions) 

Consultez l’Annexe 5 pour la liste complète des outils de criminalistique mentionnés. 

Les répondants ont répondu à la question suivante : « S’il y a lieu, comment conservez-
vous les images disque de type criminalistique? » (Q34) : 

● À la fois en conservant l’image disque et en extrayant du contenu (5 réponses, 
33 %) 

● En extrayant du contenu et en supprimant l’image disque (4 réponses, 26 %) 

● En conservant l’image disque au complet (3 réponses, 20 %) 

● Autre méthode (3 réponses, 20 %) 

Parmi les « Autres méthodes », deux répondants ont indiqué qu’une décision n’a pas 
encore été prise et un a dit que cela dépendait du contenu. 

Les écarts et les défis que pose la criminalistique numérique (Q35) sont : 

● Manque de connaissances ou de compétences des employés (28 répondants, 
54 %) 

● Manque d’accès aux outils logiciels (22 répondants, 42 %) 

● Manque d’accès au matériel (lecteurs de disque, bloqueurs d’écriture, etc.) (21 
répondants, 40 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (2 répondants, 4 %) 
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Parmi les autres écarts et défis, notons : 

● Manque de ressources (y compris de personnel) (8 mentions)  

● Approches en cours d’apprentissage/de développement (4 mentions) 

● Pas une priorité organisationnelle (2 mentions) 

● Manque d’espace de stockage (2 mentions) 

Outils de traitement de préservation 

Vingt-cinq (48 %) répondants utilisent au moins un outil pour le traitement de 
préservation, soit en test, soit en production (Q36). Onze (44 %) de ces répondants 
ont indiqué qu’ils utilisaient l’un des outils listés en production (Q38). Archivematica 
est l’outil le plus utilisé, avec treize sur vingt-cinq répondants (52 %) qui l’utilisent à 
des fins de test et huit sur vingt-cinq (32 %), à des fins de production. 

Tableau 3 : Utilisation d’outils de traitement de préservation, en test ou en 
production, et installation locale ou hébergée (Q37 et Q38) 

Outils Test, 
installa-
tion 
locale 

Test, 
hébergé 

Production, 
installation 
locale 

Production, 
hébergé 

Test, 
installa-
tion non 
précisée 

Installa-
tion 
locale, 
mode 
non 
précisé 

Total 

Archive-
matica 

6 3 4 4 4 0 21 

Arkivum 0 0 0 0 0 0 0 

Preservica 0 1 0 0 0 0 1 

Autre* 2 0 3 0 0 2 7 

*Les autres outils comprennent les outils BagIt (1 test, installation locale), Islandora (1 
production, installation locale), des scripts développés localement (2, 1 production, installation 
locale et 1 mode non précisé, installation locale), le moteur de flux de travail Taverna (1 
production, installation locale), The Museum System (TMS) (1 installation locale, mode non 
précisé), Ultima de CGI (test, installation locale).  

Les écarts et les défis liés aux outils de traitement de préservation (Q39) sont : 
● Manque d’argent pour soutenir les outils (28 répondants, 54 %) 
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● Manque de logiciels ou d’outils de soutien (27 répondants, 52 %) 

● Manque de connaissances ou de compétences des employés (27 répondants, 
52 %) 

● Manque d’accès au matériel (16 répondants, 31 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (1 répondant, 2 %) 

Les autres écarts et défis comprennent : 

● Manque de temps/personnel pour effectuer le travail (9 mentions) 

● Organisation toujours en planification/développement (8 mentions) 

● Pas actuellement une priorité organisationnelle (3 mentions) 

Un musée gouvernemental a déclaré : « Comme prévu, les musées donnent la priorité 
aux outils permettant de gérer de grandes collections matérielles. À ce titre, les 
ressources destinées aux outils de collection numérique constituent généralement une 
priorité secondaire. Bien que cela évolue à mesure que nous collectons et créons 
davantage d’objets numériques, l’infrastructure et les outils de gestion des collections 
numériques ne sont pas encore comparables à ceux utilisés pour [gérer] les 
collections physiques. » Un autre membre de l’ABRC a résumé les problèmes en jeu : 
« La conversation à propos de la création de ressources et de la capacité de 
préservation numérique s’est amorcée en devenant partenaire principal d’OLRC et 
maintenant avec un accès à de l’espace de stockage grâce à ce partenariat. 
Cependant, [organisation] n’utilise pas activement ce stockage pour le moment. 
L’intention est de l’utiliser de manière planifiée afin de préserver activement ce qui 
doit être préservé plutôt que de simplement télécharger du contenu sans surveillance 
adéquate. En tant que telle, cette surveillance implique de clarifier les stratégies de 
gestion, les politiques et les flux de travail à long terme. Il y a un intérêt à être plus 
efficace en matière d’accès afin de rendre l’expérience utilisateur plus transparente. 
Nos défis consistent notamment à affecter des ressources en personnel, à obtenir un 
stockage et une infrastructure durables à long terme, à officialiser les politiques et à 
développer des partenariats aux niveaux local, régional et national. » 

 
Points à retenir :  

● Une minorité d’organisations utilisent des processus de criminalistique 
numérique et des outils de traitement de préservation numériques dans le 
cadre de leurs tâches quotidiennes. 

● Les outils liés au traitement de préservation pour des fonctions telles que 
l’identification, la caractérisation et la normalisation des formats de fichiers 
permettent des approches plus complètes des processus de préservation 
numérique. La faible utilisation d’outils indique que la majorité des répondants 
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n’effectuent pas de traitement de préservation numérique des documents 
numériques en leur possession. 

● La faible adoption des outils s’explique essentiellement par un manque de 
financement et de personnel. 

6. Découverte et accès 

Cinquante (96 %) répondants ont indiqué qu’ils donnent accès au matériel 
numérique en leur possession (Q29). Deux organisations (organisations 
communautaires et sans but lucratif) ne donnent pas accès au matériel numérique. 
Les organisations répondantes donnent accès des façons suivantes (les répondants 
pouvaient sélectionner plus d’une option) : 

● Plateforme web/dépôt (44 répondants, 85 %) 

● Transfert web/dossier partagé (27 répondants, 52 %) 

● Terminal informatique dédié (21 répondants, 40 %) 

● Nous ne donnons pas l’accès/ne s’applique pas (2 répondants, 4 %) 

● Autre (12 répondants, 23 %) 

Parmi les « autres » réponses, les répondants utilisent les méthodes suivantes pour 
donner accès : 

● Fichiers sur média externe (CD, clés USB, etc.) (3 mentions) 

● Site web (général) (3 mentions) 

● Courriel (2 mentions) 

● Contact en personne avec les employés (2 mentions) 

● Médias sociaux (1 mention) 

● Ressource en ligne centralisée (HathiTrust, Internet Archive, Canadiana, etc.) (1 
mention) 

● Demandes d’achats (1 mention) 

● Demandes d’accès à l’information (1 mention) 

Quarante-et-une (79 %) organisations utilisent des dépôts d’objets numériques ou 
des plateformes de découverte (Q30) et 11 ne le font pas. Les répondants devaient 
identifier le type de dépôts/logiciels qu’ils utilisent et comment ils les utilisent : 
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Tableau 4 : Systèmes d’accès utilisés (Q31) 

Système Objets 
numériques 
seulement* 

Descriptions 
seulement  

Objets 
numériques et 
descriptions 

Non précisé 

ArchivesSpace  1   

AtoM  9 16  

Blacklight   1  

ContentDM   7  

Dataverse 4 1 14  

DSpace 1  17  

Islandora 1  11  

Samvera/Hydra   3  

Autre** 1 4 13 3 

Total 7 15 82 3 

*Peut être interprété comme signifiant des métadonnées sans curation ou l’utilisation des 
fonctions de stockage uniquement. 
**Consultez l’Annexe 4 pour la liste complète des dépôts nommés. 

Notez que quatre répondants ont indiqué utiliser une plateforme web/dépôt à Q29 sans 
toutefois préciser de quel dépôt ou plateforme de découverte il s’agissant à Q30. 

Les écarts et les défis liés à l’accès (Q32) sont : 

● Manque d’infrastructure technologique (27 répondants, 52 %) 

● Limites du système/logiciel (27 répondants, 52 %) 

● Manque de politiques/procédures (22 répondants, 42 %) 

● Manque d’espace de stockage (19 répondants, 37 %) 

● Enjeux liés à la protection de la vie privée/sécurité́ (19 répondants, 37 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (5 répondants, 10 %) 

Les défis additionnels notés sont : 

● Les enjeux de droits/permissions (6 mentions) 

● Les coûts de stockage ou la difficulté à estimer et à augmenter le stockage (6 
mentions) 

● Manque de ressources et de personnel (4 mentions) 

● Défis de migration de plateforme (4 mentions) 
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● Flux de travail/approche pour l’accès toujours en développement (2 mentions) 

● Besoins propres au type de contenu précis ne sont pas comblés pour le 
matériel audiovisuel (2 mentions), savoir traditionnel (1 mention) et 
mégadonnées (1 mention) 

 
Points à retenir :  

● Une forte majorité d’organisations interrogées donnent accès à des documents 
numériques au moyen de plateformes web. Cependant, une grande partie des 
organisations utilisent également des méthodes de transfert web telles que des 
dossiers partagés ou donnent un accès sur place. 

● Une variété de plateformes d’accès sont utilisées. 

● Une majorité de répondants ont indiqué que la non-accessibilité à une 
infrastructure et les limites des systèmes/logiciels sont des obstacles à 
l’amélioration de l’accès. 

7. Stockage 

Méthodes 

Un stockage fiable est un élément clé d’un programme de préservation numérique 
résilient. Les organisations répondantes utilisent diverses options de stockage, bien 
que la plupart d’entre elles utilisent le stockage réseau local comme l’une de leurs 
options (94 %) (Q40). Un nombre plus petit d’organisations utilisent des 
infrastructures de stockage en réseau offrant souvent une plus grande fiabilité, telles 
que l’infonuagique ou les sauvegardes sur bande. 
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Figure 9 : Méthodes de stockage choisies, en pourcentage de réponses (Q40). Les répondants pouvaient 
sélectionner plus d’une option. 

 

Tous les répondants sauf deux utilisent plusieurs méthodes et supports de stockage. 
Le nombre moyen de méthodes de stockage utilisées était de 4,15. Les réponses 
montrent une grande dépendance vis-à-vis des supports de stockage tels que les 
disques durs amovibles, les CD et DVD et les supports existants : 81 % des répondants 
ont sélectionner au moins une de ces options et 38 % ont sélectionné les trois. Par 
contraste, les méthodes de stockage considérées plus généralement comme 
appropriées pour la préservation (infonuagique, bande et services de stockage 
répliqués) tombent à 50 % ou moins. 

Des 26 répondants (50 %) qui utilisent l’infonuagique, les fournisseurs 
d’infonuagique suivants ont été nommés (Q41) : 

● Nuage privé/communautaire (9 réponses, 35 %) 

● À la fois nuage privé/communautaire et fournisseur de nuage commercial (8 
réponses, 31 %) 

● Fournisseur de nuage commercial (6 réponses, 23 %) 

● À la fois nuage privé/communautaire et intermédiaire/hybride (p. ex. 
DuraCloud) (1 réponse, 4 %) 

● Non indiqué (2 réponses, 8 %) 
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Les fournisseurs nommés par plus d’un répondant sont : 

● Ontario Library Research Cloud (8 mentions) 

● Amazon (5 mentions) 

● Microsoft (2 mentions) 

● Google (2 mentions) 

● UBC EduCloud (2 mentions) 

L’utilisation de stockage en infonuagique est presque exclusive aux bibliothèques 
universitaires, avec seulement 2 (8 %) des autres organisations interrogées utilisant le 
stockage en infonuagique (une organisation communautaire/sans but lucratif et des 
archives gouvernementales). 

Sur les dix-huit répondants (35 %) utilisant des services de stockage répliqués tels 
que LOCKSS (Q42), les méthodes/fournisseurs suivants ont été sélectionnés ou 
ajoutés par les répondants: 

● LOCKSS (14) 

● CLOCKSS (5) 

● WestVault (2) 

● Digital Preservation Network (2)* 

● PKP-PLN (1) 

● SAFE-PLN (1) 

● APTrust (0) 

● Chronopolis (0) 

● Non indiqué (1) 

*Les deux répondants sont membres de COPPUL, de sorte que l’on peut présumer qu’il s’agit 
du réseau de curation numérique de COPPUL. 

Note : Cinq répondants ont nommé OLRC en réponse à Q42 et ont été exclus. Deux répondants 
n’ont pas choisi « services de stockage répliqués » à Q40, mais ont fourni des réponses à Q42 et 
ces réponses ont été incluses dans le diagramme pour Q40. 

Semblable au stockage en infonuagique, l’utilisation de services de stockage répliqués 
est largement limitée aux bibliothèques universitaires. Sur les dix-huit répondants 
ayant opté pour les services de stockage répliqués, un service d’archives 
gouvernementales était la seule organisation en dehors du milieu universitaire. 
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Quantités 

Trente-quatre répondants (65 %) pouvaient quantifier l’espace que représente le 
contenu numérisé de l’organisation (Q58). L’espace médian était de 16 To avec une 
moyenne de 29,72 To; le minimum était de 500 Go et le maximum, 200 To. L’espace 
de stockage se segmente en trois catégories : 

● 0-10 To (15 répondants) 

● 10-100 To (15 répondants) 

● 100-200 To (4 répondants) 

Vingt-cinq répondants (48 %) ont été capables de quantifier l’espace que nécessite 
le contenu numérique d’origine de leur organisation (Q59). L’espace médian était de 
4,4 To avec une moyenne de 28,59 To; le minimum était de 50 Go et le maximum, 
330 To. L’espace de stockage se segmente selon les catégories suivantes : 

● 0-10 To (14 répondants) 

● 10-60 To (9 répondants) 

● 130 To (1 répondant) 

● 330 To (1 répondant) 

À Q60, les répondants devaient estimer l’espace total de leur contenu s’ils avaient 
choisi « je ne sais pas » à Q58 ou Q59. Vingt-et-une réponses furent données, dont 
sept qui ne pouvaient toujours pas estimer l’espace (13 % de l’ensemble des 
répondants). Des 45 répondants qui ont pu fournir une estimation à Q58 ou Q59, ou 
qui ont donné un nombre à Q60, l’espace médian total des données stockées est de 
20 To avec une moyenne de 133,29 To. L’espace de stockage total se segmente selon 
les catégories suivantes : 

● 0-10 To (17 répondants) 

● 10-100 To (21 répondants) 

● 100-400 To (6 répondants) 

● 3 720 To (1 répondant) 

L’espace de stockage total par secteur se résumé comme suit : 

● Répondants universitaires non-membres de l’ABRC : 29,5 To en moyenne, deux 
sans estimation 

● Membres de l’ABRC : 62,40 To en moyenne, deux sans estimation 

● Communautaire/sans but lucratif : 7,15 To, aucun sans estimation 

● Organisations gouvernementales : 425,45 To, trois sans estimation 

○ Lorsque l’on retire le cas particulier de l’espace nécessaire de 3 720 To, 
l’espace moyen pour les répondants gouvernementaux est de 59,4 To. 
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Note relative aux données de cette section : si les répondants ont entré une plage (p. ex., « 10 à 
20 To »), c’est le nombre supérieur qui a été comptabilisé. 

Distribution du contenu numérique d’origine 

Trente-quatre répondants (65 %) ont pu estimer la répartition des données 
numériques d’origine selon les méthodes de stockage (Q61). Ceux qui ont répondu 
ont indiqué en moyenne que 65 % des actifs étaient stockés sur des systèmes en 
réseau et 33 % sur des supports externes. Les supports externes peuvent inclure des 
disques durs externes et des disques de donateurs, ainsi que l’utilisation de supports 
similaires pour le stockage par l’organisation elle-même. Une proportion plus faible de 
douze répondants a indiqué que 2 % des actifs, en moyenne, étaient stockés sur des 
supports internes, tels que l’ordinateur personnel d’un donneur. 

 

Figure 10 : Distribution du contenu stocké selon le type de support (Q61). 

Note relative aux données de cette section : si le pourcentage ne totalisait pas 100, la réponse a 
été exclue. 

Les écarts et les défis liés au stockage (Q43) sont : 

● Coût élevé́ du stockage local (26 répondants, 50 %) 

● Manque de stockage local (18 répondants, 35 %) 

● Manque de supervision/contrôle du stockage (15 répondants, 29 %) 

● Manque de support pour le stockage (12 répondants, 23 %) 

● Obstacles liés à la sécurité/au respect de la vie privée (12 répondants, 23 %) 

● Obstacles à l’approvisionnement (11 répondants, 21 %) 
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● Manque de copies de sécurité (10 répondants, 19 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (9 répondants, 17 %) 

Dans les commentaires, cinq répondants ont noté qu’il peut être difficile de travailler 
avec les TI ou de former des partenariats collaboratifs concernant le stockage au sein 
des organisations. Un répondant a déclaré : « Les TI de notre campus peinent à faire 
face à leurs responsabilités habituelles. Nous ne pouvons pas compter sur eux, ni sur 
les ressources locales pour assurer le stockage des ressources numériques sur notre 
campus. Nous sommes trop petits pour que cela évolue correctement. » Quatre 
répondants ont également souligné les problèmes interdépendants de coût et 
d’évolutivité/flexibilité, y compris les difficultés d’estimation des coûts. 

Points à retenir :  

● La plupart des personnes interrogées utilisent le stockage réseau local pour 
conserver au moins une partie de leurs actifs. La dépendance vis-à-vis des 
supports externes et des supports hérités reste généralisée. Le recours à ces 
supports présente des risques importants lorsque les supports ne sont pas 
sauvegardés, peuvent être sujets à des erreurs matérielles, peuvent se dégrader 
rapidement au fil du temps ou sont potentiellement déjà obsolètes. 

● Des ressources pour le transfert de données à partir de matériaux existants et 
de disques durs, y compris des capacités de criminalistique, seront nécessaires 
pour assurer le transfert en toute sécurité vers des systèmes de stockage plus 
fiables. 

● La transition vers un stockage respectueux de la préservation parmi tous les 
répondants a été lente. Une meilleure compréhension des obstacles à l’adoption 
dans ce domaine est nécessaire. 

● Les répondants ont eu du mal à estimer les quantités de données stockées en 
fonction du type, bien que la plupart aient pu donner un montant total 
approximatif. Un répondant a commenté la difficulté de faire la distinction entre 
le stockage pour le contenu numérique d’origine et le contenu numérisé : « Je 
m’attendrais à ce que peu de bibliothèques disposant de vastes collections 
numériques puissent facilement déterminer la quantité de stockage sur disque 
que chaque type de contenu consomme. Répondre à cette question 
nécessiterait des capacités de gestion des ressources numériques plus 
sophistiquées que la plupart des bibliothèques ne le peuvent. » Cela souligne la 
nécessité de disposer d’outils améliorés pour la gestion et la surveillance des 
ressources numériques dans les systèmes de stockage et les types de contenu. 

● Les coûts de stockage local élevés restent un problème pour la moitié des 
répondants. 
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8. Personnel 

Nombre de postes 

Cinquante répondants (96 %) ont au moins une personne au moins partiellement 
responsable de la préservation numérique (Q44), et la majorité des organisations 
(74 %) comptent sur trois personnes ou plus avec certains niveaux de responsabilités. 

 

Figure 11 : Nombre de personnes dédiées à la préservation numérique au sein des organisations des 
répondants, classé par pourcentage (Q44). Note : un répondant a indiqué « inconnu » à cette question et a été 
exclu de ces pourcentages. 

Les appellations d’emploi pour les postes en préservation numérique sont variées 
(Q44). Des 170 titres de poste entrés par les répondants, les catégories suivantes 
émergent : 

● Archivistes : 18 

● Archivistes numériques (y compris archiviste en curation numérique et 
archiviste de projets numériques) : 10 

● Variations de bibliothécaires numériques (p. ex. « bibliothécaire des projets 
numériques », « bibliothécaire au dépôt numérique » et « bibliothécaires des 
initiatives numériques ») : 19 

○ Bibliothécaire en préservation numérique : 3, compris ci-dessus 

● Bibliothécaires système : 4 
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● Personnel des TI (développement, administration systèmes, programmation) : 
13 

● Haut gestionnaire* : 47 

*Comprend les bibliothécaires et archivistes des universités ou des villes, les bibliothécaires 
universitaires adjoint(e), les chefs d’unités ainsi que les autres gestionnaires (p. ex., principal, 
cadre, coordonnatrice, directeur dans le titre). 

Valeurs d’ETP 

Les valeurs d’ETP fournies par les répondants montrent un faible niveau d’affectation 
pour la préservation numérique (Q44) : 

● Des 49 répondants qui ont inscrit une valeur d’ETP pour au moins un poste, 40 
(82 %) n’ont même pas l’équivalent d’une personne à temps plein dédiée à la 
préservation numérique. 

● Parmi tous les titres énumérés, 31 (62 %) n’ont personne ayant des 
responsabilités de préservation numérique totalisant une valeur d’ETP de 
100 %. 

 

 

Figure 12: ETP moyenne totale (en pourcentage) basé sur le nombre de postes au sein de l’organisation du 
répondant (Q44). *Note : Également compté comme « un poste » dans ce diagramme sont les répondants qui 
ont indiqué plus d’un poste, mais seulement un ETP. Notez que deux répondants ont été exclus puisqu’ils 
n’ont indiqué aucune valeur d’ETP ainsi qu’un répondant qui a indiqué zéro poste dédié. 
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Pour les trente-quatre répondants ayant indiqué un à quatre postes, la valeur 
moyenne totale d’ETP était de 0,77 ETP par répondant. Cette moyenne augmente à 
1,17 ETP lorsque l’on compte les dix-sept répondants ayant indiqué cinq postes ou 
plus, y compris les quatre répondants avec cinq postes à temps plein (n=49). 

Des 166 postes nommés pour lesquels une valeur d’ETP a été fournie : 

● 48 % (80 postes) avaient une valeur d’ETP de 0 à 20 % 

● 36 % (60 postes) avaient une valeur d’ETP de 20 à 100 % 

● 16 % (26 postes) correspondaient à des valeurs d’ETP de 100 %. 

Dans l’ensemble, la moyenne d’ETP pour la préservation numérique par répondant (y 
compris les répondants avec zéro poste dédié, n=50) était de 1,14 ETP. 

Une conclusion supplémentaire qui peut être tirée des données est la relation entre les 
ETP pour la préservation numérique et les ETP globaux dans une organisation. Les 27 
membres de l’ABRC qui ont participé au sondage ont déclaré un total de 4 792,89 ETP 
de bibliothèques en 2016-2017.1 Le total des ETP liés à la préservation numérique pour 
ces mêmes répondants au sondage était de 29,85, soit 0,62 % des ETP globaux. 

Les 22 répondants de la phase 2 ayant indiqué à la fois une valeur d’ETP totale pour 
leur organisation à Q7, ainsi qu’une valeur pour le personnel de préservation 
numérique, ont déclaré un total de 2 505,12 ETP. L’ETP total lié à la préservation 
numérique était de 26,74, soit 1,06 % d’ETP. Au total, cela signifie que sur un total de 
7 298,01 ETP organisationnels déclarés par 49 répondants, les ETP de préservation 
numérique représentent 0,77 % de tous les postes. 

Les attentes par rapport à l’élargissement des responsabilités du personnel en 
matière de préservation numérique étaient mixtes (Q45). Vingt-cinq répondants 
(48 %) ont dit « oui », alors que douze ont dit « non » et quinze ont dit « je ne sais 
pas ».* 

Les méthodes suivantes pour une augmentation de la dotation ont été choisies 
(Q46) : 

● À la fois de nouvelles embauches et une réaffectation des employés actuels (10 
répondants, 40 %) 

● Réaffectation des employés actuels seulement (8 répondants, 32 %) 

● Nouvelles embauches seulement (7 répondants, 28 %) 

 

1 Association des bibliothèques de recherche du Canada. (2018). Statistiques de l’ABRC, 2016-
17. [lien]. 

http://www.carl-abrc.ca/wp-content/uploads/2018/10/CARL-ABRC_Stats_Pub_2016-17-V2.pdf
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*Si un répondant choisissait « je ne sais pas » à Q45, cela signifie que toute autre réponse 
sélectionnée n’était pas comptabilisée pour les statistiques à Q46. 

Les écarts et les défis relatifs à la dotation en personnel (Q47) sont : 

● Manque de financement pour de nouveaux postes (40 répondants, 77 %) 

● Manque de connaissances ou de compétences des employés (23 répondants, 
44 %) 

● Manque de ressources pour la formation ou le perfectionnement professionnel 
(17 répondants, 33 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (1 répondant, 2 %) 

Quelques répondants ont énuméré des lacunes et des défis supplémentaires. Deux 
répondants ont indiqué que leurs programmes sont en cours de développement et 
qu’il est difficile d’identifier les besoins et de défendre les intérêts du personnel. Un 
répondant a déclaré : « Il n’existe actuellement aucun poste à temps plein dans 
l’organisation. Donc tout poste supplémentaire devra être pourvu par contrat (en 
fonction du budget), comme nous l’avons fait pour la plupart des autres postes du 
service. » Un autre répondant ajoute : «  Il est très long et complexe d'acquérir les 
connaissances nécessaires pour avoir la base en conservation numérique et aucune 
formation accessibles facilement ce qui fait qu'un nouvel employé doit souvent être 
formé à partir de 0 et le champ de la conservation numérique est énorme!  » 

 
Points à retenir :  

● La plupart des répondants ont des niveaux de dotation faibles consacrés à la 
conservation numérique. Bien que de nombreuses organisations comptent au 
moins une ou deux personnes ayant des responsabilités dans ce domaine, la 
moyenne équivaut à 1,14 employé à temps plein, bien que les responsabilités 
réelles soient probablement divisées en petites parties entre plusieurs 
employés. Soixante-deux pour cent des organisations ont moins de 1 ETP au 
total responsable de la préservation numérique pour tout le personnel. 

● De nombreuses organisations ont l’intention d’accroître leurs effectifs en 
recrutant de nouveaux employés et en réaffectant leur personnel. 

● Le principal problème est le manque de financement pour les postes. 

● Des défis supplémentaires sont liés à l’expertise, qu’il s’agisse de former le 
personnel existant ou de trouver du nouveau personnel possédant les 
compétences et les connaissances nécessaires. 
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9. Financement 

Quarante-quatre répondants (85 %) financent la préservation numérique à même le 
budget général (Q48). Les répondants ont choisi les sources de financement 
suivantes (toutes les réponses applicables) : 

● Budget général (44 réponses, 85 %) 

● Subventions ou bourses (22 réponses, 42 %) 

● Budget des TI (16 réponses, 31 %) 

● Cadeaux ou dons (13 réponses, 25 %) 

● Budget du matériel (10 réponses, 19 %) 

● Ligne budgétaire pour la préservation (7 réponses, 13 %) 

● Autre (3 réponses, 6 %)  

Les « autres » réponses comprennent le budget des collections, les budgets 
informatiques et une boutique d’archives. 

Trois répondants ont nommé des subventions ou des bourses comme seule source de 
financement pour la préservation numérique. 

Trente-neuf répondants (75 %) ne pouvaient donner d’indication quant au 
pourcentage du budget de leur organisation était alloué à la préservation numérique 
(Q49). Les treize autres réponses sont regroupées ainsi : 

● Pour les dix répondants qui ont indiqué un pourcentage : 

○ Moins de 1 % (4) 

○ 0 à 3 % (1) 

○ 3 à 3,5 % (2) 

○ Moins de 5 % (1) 

○ 8 à 8,6 % (2) 

● Pour les deux répondants qui ont indiqué un montant en dollars : trois 
répondants ont respectivement indiqué 5 000 $, 15 000 $ et 98 000 $ (y 
compris les salaires étudiants). 

Trente-deux répondants (62 %) ont indiqué prévoir une augmentation des dépenses 
au cours des une à deux prochaines années au-delà des augmentations annuelles 
normales (Q50). Huit répondants (15 %) ont dit qu’ils ne s’attendent à aucune 
augmentation et douze (23 %) ne le savent pas. Cependant, 78 % (25) de ceux qui ont 
répondu « oui » à la question pouvaient indiquer à quel pourcentage d’augmentation 
ils s’attendent. Des 7 réponses pour lesquelles une valeur a été assignée, les 
répondants ont dit s’attendre à des augmentations de : 
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● 10 à 20 % (4) 

● 100 % (1) 

● 200 % (1) 

● « 100 000 $ pour un nouveau poste » (1) 

L’indication de ressources provenant d’autres intervenants était mixte (Q51). Onze 
répondants (21 %) ont choisi « Aucun ». 

 
Tableau 5 : Sources des ressources externes pour les activités de préservation 
numérique (Q51). Les répondants pouvaient sélectionner plus d’une réponse et 
ajouter leurs propres réponses. 

Unités internes 

Services des TI (34, 65 %) 

Service juridique (6, 12 %) 

Gestion documentaire/service des archives 
à l’université (2, 4 %) 

Ministère responsable (1, 2 %) 

Organisations externes 

Consortium régional (19, 37 %) 

Consortium national (10, 19 %) 

Association professionnelle (7, 13 %) 

Intervenants régionaux ou collègues (2, 4 %) 

 

Les écarts et les défis liés au financement (Q52) sont : 

● L’affectation des ressources est trop faible comparativement aux besoins (27 
répondants, 52 %) 

● Le financement n’est pas soutenu (26 répondants, 50 %) 

● Absence de plan d’affaires (21 répondants, 40 %) 

● Aucune lacune, aucun défi (3 répondants, 6 %) 

Quatre personnes interrogées ont indiqué dans leurs commentaires que des 
programmes sont en cours de développement et que les financements devraient 
suivre des besoins mieux définis ou un engagement plus ferme de la part de 
l’organisation en matière de préservation numérique. Un répondant a déclaré que « de 
nombreux projets sont financés par un financement ponctuel, mais les engagements 
sont à long terme. » Un autre a déclaré : « L’association « activité de soutien » avec les 
différentes activités peut parfois être difficile, contrairement à d’autres activités avec 
une plus grande visibilité publique. » 
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Points à retenir : 

● Bien que le budget général constitue une source essentielle de financement, la 
dépendance relativement élevée à un financement à court terme, tel que des 
subventions et des bourses pour une activité à long terme telle que la 
préservation numérique, est une source de préoccupation. 

● La plupart des répondants ont eu du mal à estimer le montant des fonds 
consacrés au travail de préservation numérique. 

● La majorité des organisations interrogées s’attend à des augmentations de 
financement au cours des une à deux prochaines années, bien que l’ampleur de 
ces augmentations ne soit pas connue. 

● La majorité des organisations dépendent des ressources des services de TI, 
mais moins de personnes interrogées ont mentionné des ressources provenant 
d’organisations externes. 

● La plupart des répondants de tous les secteurs estiment que les ressources 
financières sont insuffisantes. 

● Des difficultés supplémentaires de financement sont liées aux difficultés 
d’estimation des coûts et de défense des besoins sur la base de coûts inconnus. 

 

10. Maturité organisationnelle 

Les répondants ont été invités à hiérarchiser la situation globale de leurs 
programmes de préservation numérique en utilisant une échelle de maturité,2 allant 
de 0 (aucune activité) à 5 (optimisée – les processus sont matures et constamment 
améliorés) (Q63). Soixante-douze pour cent des répondants se sont classés aux 
stades 1 ou 2, 27 % au stade 3 ou 4 et aucun au stade 5. 

 

 

2 Paulk, M. C., Curtis, B., Chrissis, M. B., & Weber, C. V. (1993). Capability maturity model, version 
1.1. IEEE software, 10(4), 18-27. [lien]. 

https://resources.sei.cmu.edu/asset_files/TechnicalReport/1993_005_001_16211.pdf
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Figure 13 : Scores de l’autoévaluation de l’échelle de maturité classés par pourcentage des réponses. 

 

Les répondants ont terminé le sondage avec la possibilité d’ajouter des commentaires 
supplémentaires. À la question : « Des enjeux liés à l’organisation, aux politiques, aux 
technologies ou aux ressources nuisent-ils à la capacité de conservation 
numérique? » (Q64). Outre le manque général de ressources et de financement (seize 
répondants), huit répondants ont indiqué que les questions de politique générale 
constituaient un obstacle; six ont indiqué la connaissance et le temps du personnel; 
cinq ont indiqué des priorités concurrentes au sein de l’organisation, quatre ont 
mentionné les obstacles au stockage (manque d’accès et coût) et trois ont mentionné 
les problèmes de coordination et de collaboration. 
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Tableau 6 : Sélection de commentaires en réponse à la question : « Des enjeux liés à 
l’organisation, aux politiques, aux technologies ou aux ressources nuisent-ils à la 
capacité de conservation numérique? » (Q64) 

● Les restrictions budgétaires des dernières années viennent entraver la capacité à 
maintenir l’intégrité et le développement de la collection numérique. Ce sont 
principalement les ressources qui ont été affectées. Sans financement adéquat pour 
assurer la conservation pérenne du patrimoine documentaire, [supprimé] c’est toute 
la mémoire collective qui est à risque. 

● Notre plus grand défi concerne les coûts associés et la crainte de ces coûts, le temps 
que le personnel consacre aux activités de préservation et le fait que nous ne 
pouvons participer qu’à un consortium canadien en raison de la règlementation 
gouvernementale en matière de stockage des données qui empêche notre 
participation à des groupes de partenariat plus établis. 

● Trouver du personnel compétent est un défi permanent. 

● Nous devons ralentir les efforts des consortiums afin de laisser suffisamment de 
temps à l’effort collectif pour nous unir. 

● Absence de bureau des politiques dédié, manque de personnel dédié à la propriété 
intellectuelle, absence de politique de préservation numérique, manque de 
leadership dans ces domaines à un niveau élevé, manque de ressources nécessaires 
à la numérisation. 

● 1. Le fournisseur de services informatiques centralisé ne comprend pas les exigences 
de préservation numérique et ne peut pas fournir les solutions nécessaires. 
2. Sur le plan organisationnel, d’autres parties de l’organisation peuvent outrepasser 
les décisions et recommandations en matière de préservation numérique. 
3. Le financement fluctue en fonction des gestionnaires actuels en poste. 

● Nous avons la technologie et la volonté organisationnelle d’accroître notre capacité 
de préservation numérique. Formuler une politique ou créer un groupe ou des 
postes avec des responsabilités spécifiques pour effectuer ce travail sera nécessaire 
pour développer nos activités de préservation numérique. 

● Pas d’argent et peu d’intérêt pour augmenter le temps consacré par le personnel à la 
préservation numérique. 

● Plus important encore, nous devons trouver le temps nécessaire pour élaborer des 
politiques et des procédures. Les ressources (stockage, logiciels) ne sont pas des 
obstacles importants pour le moment. 

 

Points à retenir :  

• Une forte majorité de répondants (72 %) ne considèrent pas encore leurs 
activités de préservation numérique comme étant matures, tandis qu’un groupe 
plus restreint (27 %) sentent qu’elles le sont tel que l’indique l’adoption de 
processus et d’objectifs formalisés. 



ASSOCIATION DES BIBLIOTHÈQUES DE RECHERCHE DU CANADA � CANADIAN ASSOCIATION OF RESEARCH LIBRARIES 46 

E. Analyse : capacité relative 

1. Notation des résultats du sondage 
À titre de mesure exploratoire, les répondants ont été notés dans des domaines clés 
de l’enquête contenant des renseignements quantitatifs : l’engagement de 
l’organisation; les politiques et les procédures; les outils et technologies pour la 
préservation et l’accès; l’espace de stockage; et la dotation en personnel et le 
financement. L’Annexe 2 contient la rubrique de notation. L’intention n’était pas 
d’évaluer les répondants par rapport à une norme préexistante, mais bien d’identifier 
les points forts et les points faibles et d’offrir un ensemble de comparaisons de haut 
niveau dans les résultats. 

La méthode utilisée consistait à attribuer des points représentant les niveaux 
d’investissement ou de progrès dans chaque domaine. Chacune des cinq sections, à 
pondération égale, avait 3 points pour un total de 15 points. Les notes reflètent la 
capacité pour les réponses données et ne doivent donc pas être considérées comme 
des valeurs absolues. Par exemple, un score de 14 ou 15 sur 15 indique une capacité 
élevée dans la cohorte de répondants, mais pas une capacité absolue pour cette 
organisation. En outre, ce sondage ne mesure pas la portion de contenu « préservé », 
car les approches de préservation appropriées varieront en fonction des besoins 
définis de l’organisation, des types de contenu à préserver et des ressources 
disponibles. Puisque différents types de contenu nécessitent différentes stratégies et 
ressources et que les approches en matière de préservation sont toujours en mutation, 
les programmes de préservation numérique sont mieux évalués en fonction des 
ensembles de fonctions et d’activités qu’ils peuvent prendre en charge dans le 
contexte de leurs besoins spécifiques. 

Parmi les organisations sondées, le score le plus bas était 3,5 et le plus élevé était 15; 
le score moyen global était de 9,17. Les scores moyens par secteur sont similaires : 

● Répondants universitaires non-membres de l’ABRC : 9,43 

● Membres de l’ABRC : 9,72 

● Communautaire/sans but lucratif : 8 

● Gouvernement : 8,5 
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Le diagramme suivant illustre la distribution des scores moyens. 

 

Figure 14 : Distribution des scores sur un total de 15 par nombre de répondants. 

 

Tableau 7 : Distribution des scores comparativement à la capacité relative sur un 
total de 100. 

Écart des scores Nombre de 
répondants 

% des répondants % de la capacité 
relative 

0-3 0 0 % 0-19 % 

3-5 4 8 % 20-33 % 

5-7 3 6 % 33-46 % 

7-9 14 27 % 47-59 % 

9-11 15 29 % 60-73 % 

11-13 12 23 % 74-86 % 

13-15 3 6 % 87-99 % 

15 1 2 % 100 % 
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Plus grandes forces et faiblesses relatives pour les cinq domaines : 

● Organisation et gouvernance (moyenne de 2,30 sur 3) 

● Stockage (2,17) 

● Politiques et procédures (1,95) 

● Accès/Outils pour la préservation (1,55) 

● Dotation et financement (1,19) 

La grande majorité des répondants avaient des scores dans la plage du milieu, avec 
des groupes plus petits de répondants avec des scores plus faibles et plus forts. Les 
répondants se répartissent comme suit : 

● Un groupe de sept répondants (13 %) au stade initial, a une capacité relative 
comprise entre 0 et 46 %. Trois de ces répondants avaient des points forts en 
matière de stockage, mais avaient par ailleurs des scores faibles ou nuls dans 
d’autres domaines. Ce groupe était composé de trois bibliothèques 
universitaires membres de l’ABRC, de deux institutions communautaires/sans 
but lucratif et de deux bibliothèques gouvernementales. 

● Un grand groupe de 41 répondants (79 %) situé au milieu de l’échelle avec des 
programmes en développement a une capacité relative de 47 % à 86 %. Ce 
groupe comprend la majorité des répondants et leurs points forts et leurs 
points faibles reflètent les moyennes fournies ci-dessus. Ce groupe était 
composé de 21 bibliothèques membres de l’ABRC, de onze institutions 
gouvernementales, de sept bibliothèques universitaires non-membres de 
l’ABRC et de deux institutions communautaires/sans but lucratif. 

● Un petit groupe de quatre répondants (8 %) avait une capacité relative élevée 
allant de 87 % à 100 %. Ce groupe était composé de trois bibliothèques 
membres de l’ABRC et d’une institution communautaire/sans but lucratif. 

En relation avec les zones de maturité dans la section « Commentaires finaux », il 
existe une corrélation observable générale avec les zones de maturité « initiale » et 
« répétable » pour les répondants du groupe du milieu. Le groupe à capacité 
supérieure comprenait deux répondants qui se sont classés au niveau « défini » (n° 3) 
et deux autres au niveau « géré » (n° 4). 

2. Comparaison des scores et des données de profil 
organisationnel 
Une autre question en suspens découlant des résultats concerne la relation entre les 
ressources organisationnelles totales et la capacité de préservation numérique. Les 
deux sections suivantes présentent brièvement certaines comparaisons. 
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Membres de l’ABRC 

Les graphiques suivants ont été préparés à partir des données du rapport 
statistique 2016-17 de l’ABRC.3 Ils montrent les scores relatifs de capacité par rapport 
à deux valeurs : les dépenses en matériel et le nombre total d’ETP du personnel de la 
bibliothèque. Les comparaisons montrent qu’il n’existe pas de relation nette entre des 
dépenses de matériel plus élevées et les ETP du personnel et la capacité de 
conservation numérique. Alors que trois organisations avec des dépenses en matériel 
et des effectifs relativement élevés arrivent en tête en termes de scores, les dix autres 
organisations ne reflètent pas nécessairement les budgets de collection ou le nombre 
d’employés en ETP les plus importants. Parmi les 10 meilleures (avec des scores 
compris entre 11,5 et 15), cinq en deçà de la valeur médiane des dépenses en matériel 
qui est de 10 772 038 $ pour tous les répondants, et quatre sont en deçà de la valeur 
médiane totale en ETP qui est de 145,3. Cependant, à l’autre extrémité, les trois 
organisations avec les scores les plus faibles ont des dépenses et des niveaux d’ETP 
totaux proches ou inférieurs aux niveaux médians. Par conséquent, même si une 
grande organisation bien dotée en ressources peut contribuer à soutenir un 
programme de préservation numérique solide, ce n’est pas une condition préalable. 

 

 

Figure 15 : Dépenses en matériel des membres de l’ABRC vs score de la capacité relative (n=27). 

 

3 Association des bibliothèques de recherche du Canada. (2018). Statistiques de l’ABRC, 2016-
17. [lien]. 

http://www.carl-abrc.ca/wp-content/uploads/2018/10/CARL-ABRC_Stats_Pub_2016-17-V2.pdf
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Figure 16 : Valeurs d’ETP pour les membres de l’ABRC vs score de la capacité relative (n=27). 

 

Répondants de la phase 2 

Les tableaux comparatifs des répondants de la phase 2 montrent un ensemble de 
résultats similaire : les organisations dotées des budgets ou des valeurs de dotation 
les plus importantes n’ont pas nécessairement les scores les plus élevés en matière de 
préservation numérique. 
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Figure 17 : Plage de budget par rapport au score total moyen de la capacité relative, sur un total de 15 pour les 
répondants de la phase 2. La ligne rouge indique le nombre de répondants par catégorie de budget (n=25). 
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Figure 18 : Valeur totale d’ETP déclarée par l’organisation et exprimée par les répondants de la phase 2 par 
rapport au score de la capacité relative. Deux répondants ont dit « je ne sais pas » à cette question (n=23). 

 

F. Conclusion 

Le but de ce sondage était de comprendre l’état actuel de la préservation numérique 
au Canada dans les secteurs des bibliothèques, des archives, des galeries et des 
musées. Les résultats montrent qu’il existe encore de nombreux défis pour les 
institutions de mémoire au Canada en matière de préservation numérique. Il s’agit 
d’une préoccupation réelle, alors que le volume du contenu numérique du patrimoine, 
de l’éducation et de la recherche augmente chaque année. Malgré les missions et les 
mandats visant à assurer la préservation et l’accès à long terme, de nombreuses 
organisations de mémoire n’ont pas encore priorisé la conservation numérique dans 
leurs opérations et ne consacrent pas de ressources importantes à ces activités. Le 
savoir-faire en matière de préservation numérique est également une lacune critique 
pour beaucoup. La préservation numérique étant complexe et multiforme, elle 
nécessite un éventail de compétences et de connaissances réparties dans divers 
postes, des hauts gestionnaires qui doivent définir des orientations de politique aux 
responsables des systèmes chargés du stockage et de la sauvegarde, en passant par 
les spécialistes et les techniciens en métadonnées. En outre, à mesure que la 
technologie évolue, les méthodes et les processus liés à la préservation numérique 
font en sorte qu’il est difficile pour le personnel de rester à jour des pratiques 
actuelles. 
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Le sondage montre que de nombreuses institutions, grandes et petites, et dans 
différents secteurs, sont confrontées à des problèmes similaires liés à la préservation 
numérique, et qu’une action collective au Canada pourrait être très utile pour résoudre 
certains de ces problèmes. Le stockage partagé, les technologies et la dotation en 
personnel, par exemple, pourraient potentiellement combler un certain nombre de 
lacunes. Témoins de ces défis, des initiatives existantes ont adopté une approche 
collaborative, telle que celles entreprises par les associations de bibliothèques 
régionales, le Réseau Portage, etc. Cependant, certaines institutions ne sont pas 
couvertes par ces efforts et beaucoup pourrait être fait, notamment en collaboration 
avec des organisations extérieures au monde des bibliothèques universitaires. 

Afin de relever les nombreux défis en matière de dotation en personnel, une formation 
et un développement des compétences couvrant un éventail d’aspects liés à la 
préservation numérique (p. ex., politique, organisationnel et technologies) accessibles 
à toutes les institutions de mémoire au Canada seraient bénéfiques. Les communautés 
de pratique qui pourraient découler d’activités de formation pourraient offrir une 
occasion de partage continu des connaissances, permettant aux institutions 
d’apprendre continuellement des autres et de mettre leurs expériences au service du 
savoir collectif. 

Les organisations de mémoire, qui sont plus connues pour leur nature durable que 
pour leur agilité et leur capacité d’adaptation rapide, pourraient également bénéficier 
d’un soutien stratégique pour gérer leur transition d’un écosystème analogique à un 
écosystème mixte analogique/numérique. Les arguments de haut niveau en faveur de 
la préservation numérique doivent encore être expliqués aux décideurs qui 
comprennent peut-être mal les exigences, les coûts et les problèmes sur le terrain. Les 
modèles organisationnels devront être modifiés pour refléter les nouvelles priorités 
liées à la préservation numérique. Le développement de meilleures pratiques et de 
modèles organisationnels modernes à l’ère numérique, reflétant de manière plus 
appropriée les besoins de préservation numérique, peut inciter les institutions à 
entamer le processus de restructuration requis. 

Le patrimoine culturel, historique, de recherche et d’éducation numérique du Canada 
est une ressource inestimable pour notre pays et il est essentiel que nous veillions 
collectivement à ce que ce contenu soit offert aux Canadiennes et aux Canadiens 
maintenant et pour l’avenir. Pour relever les nombreux défis, les organisations 
nationales et régionales ont un rôle stratégique clé à jouer : elles aident les 
organisations à renforcer leurs capacités locales en matière de préservation 
numérique, tout en agissant comme plaque tournante en ce qui a trait aux 
infrastructures et aux services partagés. De plus, compte tenu de l’ampleur des défis 
et des nombreux acteurs de l’écosystème, il est également nécessaire de coordonner 
les organisations. Nous suggérons que BAC et l’ABRC envisagent de renforcer les 
efforts nationaux en définissant et nous dotant d’une stratégie nationale de 
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coordination de la préservation numérique, qui pourrait être sous l’égide d’une 
organisation existante. Cette stratégie aiderait à cibler les activités collectives et leurs 
impacts sur les bibliothèques et les archives, mais pourrait s’étendre autant que de 
besoin sur l’ensemble du secteur des GLAM, y compris les galeries d’art et les musées. 
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H. Annexes 

Annexe 1 : Questions du sondage 
Renforcer les capacités de conservation numérique au Canada : Enquête sur l’état actuel et les 
besoins futurs. Un sondage mené par le Groupe de travail sur la conservation numérique – 
Sous-groupe sur la capacité de l'Association des bibliothèques de recherche du Canada 
(ABRC) 

Pour prévisualiser ce questionnaire sous forme de fichier PDF, veuillez cliquer ici. 

Introduction 
Le paysage de la conservation numérique est complexe et en constante évolution, et les 
institutions de mémoire sont de plus en plus à la recherche de solutions pour relever les défis 
de taille associés à leurs nouvelles responsabilités en matière de gestion du numérique. Le 
Groupe de travail sur la conservation numérique (GTCN) de l’Association des bibliothèques de 
recherche du Canada sollicite la rétroaction des bibliothèques et archives de l’ensemble du 
Canada quant à la situation de la capacité de conservation numérique et les lacunes de leur 
organisation. [Ajouté en phase 2] En 2017, le GTCN a interrogé les établissements et 
organisations membres de l'ABRC reflétées dans le GTCN; cette deuxième phase vise les 
archives, les bibliothèques, les galeries et les musées qui ne font pas partie des établissements 
membres de l'ABRC. 

Le sondage a pour objectif de dresser un portrait plus exact et à jour des activités de 
conservation numérique au Canada, et il contribuera à circonscrire les lacunes existantes et les 
besoins les plus urgents des établissements canadiens. Enfin, on s’attend à ce que les résultats 
contribuent à l’élaboration de stratégies et de politiques et à la mise en place d’une expertise 
et d’une affectation des ressources qui permettront à la collectivité de renforcer sa capacité et 
de voir à ce que les précieux actifs numériques du Canada soient préservés pour les 
générations futures. Les résultats agrégés du sondage seront rendus publics par l’entremise 
d’un livre blanc. Toutes les données du sondage seront présentées de façon anonyme. 

Définitions 
Organisation : Le groupe au nom duquel vous répondez à ce sondage. Il peut s’agir d’une 
organisation dans son ensemble ou d’une unité au sein d’une organisation plus vaste. [Ajouté 
en phase 2] Par exemple, vous pourriez répondre en tant qu'unité d'archives au sein d'une 
municipalité, ou au nom de la municipalité dans son ensemble. Toutefois, veuillez noter que 
plus la portée de l'organisation est large, plus les informations que vos réponses devront 
contenir seront nombreuses. 

Actifs numériques : Les documents conservés par une organisation dont la principale forme est 
numérique et dont la valeur à des fins de preuve, culturelles, sociales, historiques ou autres est 
considérée comme admissible à une gestion à long terme pour l’accès et la préservation. 
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La conservation numérique est définie comme [traduction] « la série d’activités gérées 
nécessaires pour assurer l’accès continu à des documents numériques pendant aussi 
longtemps que nécessaire » (Digital Preservation Coalition, 2016). 

[Ajouté en phase 2] Veuillez vous assurer de répondre au nom de votre organisation plutôt 
qu'en tant qu'individu. Ceci est requis afin que les données appropriées soient recueillies 
conformément à la section 2.5 de l'Énoncé de politique des trois Conseils – éthique de la 
recherche avec des êtres humains. 

Ce questionnaire vous prendra de 30 à 60 minutes à compléter. Ce logiciel vous permet de 
sauvegarder le questionnaire non-complété et d'y revenir plus tard. 

Pour toute question, veuillez contacter Lise Brin, lise.brin@carl-abrc.ca. 

A. Renseignements préliminaires 
Note: Veuillez noter : Votre « organisation » est le groupe au nom duquel vous répondez à ce 
sondage. Il peut s’agir d’une organisation dans son ensemble ou d’une unité au sein d’une 
organisation plus vaste. [Ajouté en phase 2] Par exemple, vous pourriez répondre en tant 
qu'unité d'archives au sein d'une municipalité, ou au nom de la municipalité dans son ensemble. 
Toutefois, veuillez noter que plus la portée de l'organisation est large, plus les informations que 
vos réponses devront contenir seront nombreuses. 

Q1. [Obligatoire] Veuillez SVP inscrire votre nom : 
(Veuillez noter : Les données de ce sondage seront rendues anonymes. Cette information sera 
utilisée pour assurer qu'il n'y a pas de duplication d'information pour chaque établissement.) 

Q2. [Obligatoire] Veuillez SVP indiquer votre adresse courriel : 
(Il est possible que nous ayons à communiquer avec vous afin de demander des précisions par 
rapport à vos réponses, et pour vous laisser savoir lorsque les résultats seront disponibles.) 

Q3. [Obligatoire] Quel est votre titre? 

Q4. [Obligatoire] Choisissez le type d’organisation: [Les options : Établissement académique, 
Entreprise/secteur privé, Gouvernement : municipal; provincial ou territorial; national, 
Organisation communautaire ou sans but lucratif, Autre (veuillez préciser) :] 
 Q4.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Autre (veuillez préciser) : 

Q5. [Obligatoire] Choisissez le sous-type d’organisation : (Cochez plus d’une réponse pour une 
combinaison d’organisations) [Les options : Bibliothèque; Archives; Galerie; Musée; Autre 
(veuillez préciser) :] 
 Q5.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Autre (veuillez préciser) : 

Q6. [Obligatoire] Veuillez sélectionner la plage adéquate du budget annuel global de votre 
organisation : [Les options : De 0 à 24,990 $; De 25,000 à 49,999 $; De 50,000 à 99,999 $; De 
100,000 à 249,999 $; De 250,000 à 999,999 $; De 1,000,000 à 1,999,999 $; De 2,000,000 à 
2,999,999 $; De 3,000,000 à 3,999,999 $; 4,000,000 $ et plus; Autre montant : Je ne sais pas] 
 Q6.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Autre montant : 
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Q7. [Question posée en phase 2 seulement] S'il y a lieu, veuillez SVP indiquer les dépenses 
totales de votre organisation pour en matières et consommables.  
 
Q8. [Obligatoire, question posée en phase 2 seulement] Veuillez SVP indiquer l'effectif total de 
votre organisation exprimé en ETP (équivalent temps plein). (Veuillez indiquer « inconnu » si 
vous ne parvenez pas à déterminer ce chiffre.)  
 
Q9. [Obligatoire] Nom de l'organisation :  
 
Q10. [Obligatoire] Quel est le mandat ou l’activité principale de votre organisation en ce qui 
concerne la collection? 
 
B. Organisation et gouvernance 
Q11. [Obligatoire] Quelle est la situation actuelle de l’engagement de votre organisation par 
rapport à la conservation numérique, telle qu’exprimée dans une formulation ou un libellé dans 
un plan stratégique ou un énoncé de mission? [Les options : Aucune formulation dans un plan 
stratégique ou un énoncé de mission; L’ajout d’une formulation est prévu; La mise à jour de la 
formulation est en cours de rédaction; Une formulation est en place, mais est en attente d’une 
approbation; Une formulation est publiée et disponible; Autre (veuillez préciser) :] 
 Q11.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Autre (veuillez préciser) : 
 
Q12. [Obligatoire] Dans quels secteurs ou unités, à votre connaissance, les activités de 
conservation numérique se déroulent-elles au sein de votre organisation? 
 
Q13. [Obligatoire] Une personne ou un groupe est-il chargé de coordonner ces activités? [Les 
options : Oui; Non; Je ne sais pas] 
 Q13.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] Dans l’affirmative, quel est son titre et son rôle? 

Q14. [Obligatoire] Votre organisation a-t-elle mis en place un comité ou un groupe de travail 
responsable de la conservation numérique ou d’un aspect des activités de conservation 
numérique (p. ex. politiques)? [Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 

Q15. S'il y a lieu, comment s'appelle ce groupe de travail ou comité, et quels sont son rôle et 
ses objectifs? 

Q16. S'il y a lieu, le mandat de ce comité ou de ce groupe de travail est-il continu ou limité? 
[Les options : Continu; Limité; Autre (veuillez préciser) :] 
 Q16.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Autre (veuillez préciser) : 

Q17. S'il y a lieu, quelle est la personne ou l’unité chargée d’autoriser ou de mettre en œuvre les 
activités de ce groupe? 

Q18. [Obligatoire] Votre organisation est-elle membre d’une organisation, d’une conférence ou 
d’un projet de portée régionale, nationale ou internationale se rapportant à la conservation 
numérique ou y participe-t-elle? [Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 

Q18.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Veuillez indiquer lesquels. 
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Q19. Quels sont les lacunes ou les défis auxquels votre organisation est confrontée en ce qui 
concerne le soutien de la conservation numérique au niveau organisationnel et de la 
gouvernance? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent et ajoutez d’autres éléments au 
besoin.) [Les options : Manque d’engagement ou de soutien organisationnel de haut niveau; 
Manque de communication ou de coordination entre les intervenants; Manque de ressources 
pour effectuer un changement organisationnel; Manque de ressources pour participer aux 
efforts de collaboration; Aucune lacune, aucun défi] 

Q19.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

C. Politiques et procédures 
Q20. [Obligatoire] Quelle est la situation de la politique sur la conservation numérique de votre 
organisation? [Les options : Pas d’intérêt à élaborer une politique; Pas encore commencée; En 
discussion; En cours de rédaction; En cours d’examen; Approuvée] 

Q20.1 [Si ‘En cours de rédaction,’ ‘En cours d’examen’ ou ‘Approuvée’ sélectionné] : 
Quelle est la portée de la politique? (Par exemple, sur quelles activités de haut niveau 
porte-t-elle?) 

Q21. [Obligatoire] Des plans et des stratégies en matière de conservation numérique sont-ils en 
place? [Les options : Oui; Non] 
 Q21.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Sur quels types de contenus ou formats portent-ils? 

Q22. [Obligatoire] Quelle est la situation des procédures ou des flux de travail en matière de 
conservation numérique? [Les options : Pas de procédures ou de flux de travail; Compris/suivis 
mais non documentés; En cours d’élaboration ou en version provisoire; Documentés (mais sans 
révisions ponctuelles); Documentés et examinés régulièrement] 

Q22.1 [Si ‘Documentés (mais sans révisions ponctuelles)’ ou ‘Documentés et 
examinés régulièrement’ sélectionné] : Si des procédures sont documentées, veuillez les 
énumérer, ou bien veuillez commenter sur votre réponse ci-haut. 

Q23. [Obligatoire] L’organisation a-t-elle adopté des normes, des pratiques exemplaires ou des 
lignes directrices particulières en matière de conservation numérique? [Les options : Oui; Non; 
Je ne sais pas] 
 Q23.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Veuillez les énumérer. 

Q24. [Obligatoire] L’organisation a-t-elle adopté des normes particulières en matière de 
métadonnées pour structurer et gérer les métadonnées liées à la conservation numérique? 
[Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 
 Q24.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Veuillez les énumérer. 

Q25. [Obligatoire] L’organisation a-t-elle obtenu, ou souhaite-t-elle obtenir, la certification des 
référentiels numériques de confiance ISO 16363? [Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 
 Q25.1 [Si ‘Non’ sélectionné] : Pourquoi pas? 

Q26. [Obligatoire] L’organisation a-t-elle utilisé des outils d’autovérification ou d’analyse des 
lacunes se rapportant à la conservation numérique? [Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 
 Q26.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Veuillez les énumérer. 
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Q27. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne la situation des politiques en 
matière de conservation numérique? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les 
options : Manque d’intérêt par rapport à l’élaboration de politiques; Manque de 
temps/ressources pour l’élaboration de politiques; Manque de connaissances en matière 
d’élaboration des politiques; Les politiques sont ponctuelles ou se rapportent à un projet en 
particulier; Les politiques ne sont pas bien comprises ou suivies; Les politiques ne sont pas bien 
documentées; Les politiques ne font pas l’objet d’un examen; Aucune lacune, aucun défi] 

Q27.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

Q28. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne la situation des procédures en 
matière de conservation numérique? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les 
options : Manque d’intérêt par rapport à la documentation des procédures; Manque de 
temps/ressources pour la documentation des procédures; Manque de connaissances en 
matière de documentation des procédures; Les procédures sont ponctuelles ou se rapportent 
à un projet en particulier; Les procédures ne sont pas bien comprises ou suivies; Les 
procédures ne sont pas bien documentées; Les procédures ne font pas l’objet d’un examen; 
Aucune lacune, aucun défi] 

Q28.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

D. Technologie et infrastructure - Accès 
Q29. [Obligatoire] De quelle(s) façon(s) votre organisation donne-t-elle accès aux documents 
numériques? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les options : Terminal 
informatique dédié; Plateforme Web/dépôt; Transfert Web/dossier partagé; Autre (veuillez 
préciser); Nous ne donnons pas l’accès/ne s'applique pas] 
 Q29.1 [Obligatoire si ‘Autre’ en Q29 sélectionné] Autre (veuillez préciser) 

Q30. [Obligatoire] Votre organisation utilise-t-elle des systèmes de dépôt et/ou de découverte 
d'objets numériques (p. ex. ArchivesSpace, AtoM, Blacklight, ContentDM, Dataverse, DSpace)? 
[Les options : Oui; Non] 

Q31. [Matrice] S'il y a lieu, pour chaque système de dépôt d'objets numériques, veuillez 
indiquer s’ils contiennent des objets numériques, des descriptions, ou les deux. [Les options : 
ArchivesSpace; ArchivesSpace; AtoM; Blacklight; ContentDM; Dataverse; DSpace; Islandora; 
Samvera/Hydra; Autre par “objets numériques” et/ou “descriptions”] 

Q31.1 [Si ‘Autre’ sélectionné] : Veuillez inscrire tout autre système de dépôt 
d’objets numériques utilisés dans votre organisation, et indiquer s’ils contiennent des 
objets numériques, des descriptions, ou les deux. 

Q32. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne la fourniture de l’accès aux actifs 
numériques? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les options : Manque de 
politiques/procédures; Manque d’infrastructure technologique; Manque d’espace de stockage; 
Enjeux liés à la protection de la vie privée/sécurité; Limites du système/logiciel; Aucune 
lacune, aucun défi] 

Q32.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 
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E. Technologie et infrastructure - Outils 
Q33. [Obligatoire] Votre organisation crée-t-elle des images disque de type criminalistique? 
[Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 
 Q33.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Veuillez indiquer les outils criminalistiques utilisés. 

Q34. S'il y a lieu, comment conservez-vous les images disque de type criminalistique? [Les 
options : En conservant l’image disque au complet; En extrayant du contenu et en supprimant 
l’image disque; À la fois en conservant l’image disque et en extrayant du contenu; Autre 
méthode (veuillez préciser)] 
 Q34.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Veuillez préciser : 

Q35. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne les capacités en criminalistique 
numérique de votre organisation? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les 
options : Manque de connaissances ou de compétences des employés; Manque d’accès aux 
outils logiciels; Manque d’accès au matériel (lecteurs de disque, bloqueurs d’écriture, etc.); 
Aucune lacune, aucun défi] 

Q35.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

Q36. [Obligatoire] Est-ce que votre organisation utilise des outils de traitement liés à la 
conservation numérique (p. ex. Archivematica, Arkivum, Preservica)? [Les options : Oui; Non; 
Je ne sais pas] 

Q37. [Matrice] S'il y a lieu, pour chaque outil de traitement lié à la conservation numérique 
utilisé dans votre organisation, veuillez indiquer si les outils pertinents sont installés localement 
ou s’ils sont accessibles par l’entremise d’un service hébergé. [Les options : Archivematica; 
Arkivum; Preservica; Autre comme “installé localement” ou “service hébergé”] 

Q37.1 Veuillez indiquer tout autre outil de traitement lié à la conservation numérique 
utilisé dans votre organisation, et indiquer s'ils sont installés localement ou s’ils sont 
accessibles par l’entremise d’un service hébergé. 

Q38. [Matrice] S'il y a lieu, pour chaque outil de traitement lié à la conservation numérique 
utilisé dans votre organisation, veuillez indiquer si les outils pertinents sont en essais ou en 
production. [Les options : Archivematica; Arkivum; Preservica; Autre comme “en essais” ou “en 
production”] 

Q38.1 Veuillez indiquer tout autre outil de traitement lié à la conservation numérique 
utilisé dans votre organisation, et indiquer s'ils sont en essais ou en production. 

Q39. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne les capacités des outils de 
conservation numérique au sein de votre organisation? (Choisissez toutes les réponses qui 
s’appliquent.) [Les options : Manque de connaissances ou de compétences des employés; 
Manque de logiciels ou d’outils de soutien; Manque d’accès au matériel; Manque d’argent pour 
soutenir les outils; Aucune lacune, aucun défi] 

Q39.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

F. Technologie et infrastructure - Stockage 
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Q40. [Obligatoire] Dans quels systèmes/supports de stockage les actifs numériques sont-ils 
conservés actuellement? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.)  [Les options : 
CD/DVD; Stockage en nuage; Stockage en réseau local; Supports hérités (disquettes, etc.); 
Service de réseau de stockage reproduit (LOCKSS, DPN, Chronopolis, etc.); Stockage amovible 
(disques durs, etc.); Bande magnétique; Autre] 
 Q40.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Veuillez préciser : 

Q41. S'il y a lieu, de quel type de nuage s’agit-il : [Les options : Nuage privé/communautaire; 
Fournisseur de nuage commercial; Intermédiaire/hybride (p. ex. DuraCloud)] 

Q41.1 [Si l'un des éléments ci-dessus est sélectionné] : Quelle(s) entité(s) est(sont) 
le(s) fournisseur(s) de stockage en nuage? 

Q42. S'il y a lieu, veuillez préciser quels services sont utilisés : [Les options : AP Trust; 
Chronopolis; CLOCKSS; Digital Preservation Network; LOCKSS; Autre (veuillez préciser) :] 
 Q42.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Veuillez préciser : 

Q43. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne les capacités de stockage des actifs 
numériques au sein de votre organisation? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) 
[Les options : Manque de stockage local; Coût élevé du stockage local; Manque de support 
pour le stockage; Manque de supervision/contrôle du stockage; Obstacles liés à 
l’approvisionnement; Obstacles liés à la sécurité/au respect de la vie privée; Manque de copies 
de sécurité; Aucune lacune, aucun défi] 

Q43.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

G. Personnel et ressources 
Q44. [Au moins une réponse obligatoire] Veuillez énumérer tous les rôles responsables des 
activités quotidiennes de conservation numérique au sein de votre organisation, et indiquer 
quel pourcentage d'ETP est consacré à la conservation numérique pour chacun d'entre eux. 
Veuillez fournir les valeurs d'ETP en pourcentages entiers, par ex. 50, 100. (Veuillez estimer du 
mieux que vous le pouvez.) [Les options : pour 1-5 rôles, indiquez le titre du rôle et % ETP]. 

Q44.1 S'il y a plus de 5 rôles, veuillez énumérer les rôles supplémentaires ci-dessous : 

Q45. [Obligatoire] Votre organisation prévoit-elle élargir les responsabilités du personnel en 
matière de conservation numérique? [Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 

Q46. Si votre organisation prévoit élargir les responsabilités du personnel, comment la 
dotation de ces responsabilités sera-t-elle effectuée? (Choisissez toutes les réponses qui 
s’appliquent.) [Les options : Nouvelles embauches; Réaffectation des employés actuels; Autre] 
 Q46.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Veuillez préciser : 

Q47. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne la dotation des responsabilités en 
matière de conservation numérique au sein de votre organisation? (Choisissez toutes les 
réponses qui s’appliquent.) [Les options : Manque de financement pour de nouveaux postes; 
Manque de connaissances ou de compétences des employés; Manque de ressources pour la 
formation ou le perfectionnement professionnel; Aucune lacune, aucun défi] 

Q47.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 
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Q48. [Obligatoire] Quelles sont les sources de financement pour les activités de conservation 
numérique? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les options : Budget général; 
Subventions ou bourses; Budget de la TI; Cadeaux ou dons; Ligne budgétaire pour la 
conservation; Budgets du matériel; Autre; Je ne sais pas] 
 Q48.1 [Obligatoire si 'Autre' sélectionné] Veuillez préciser : 

Q49. [Obligatoire] Environ quel pourcentage des dépenses du dernier exercice financier 
terminé de votre organisation a été consacré à la conservation numérique (en incluant les 
salaires, les coûts de stockage, les outils et les technologies, etc.)? (Veuillez indiquer « inconnu 
» si vous ne connaissez pas ce montant.) 

Q50. [Obligatoire] Prévoyez-vous augmenter les dépenses consacrées à la conservation 
numérique au cours de la prochaine ou des deux prochaines années, au-delà de toute 
augmentation budgétaire annuelle normale? [Les options : Oui; Non; Je ne sais pas] 

Q50.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Quel est le pourcentage d’augmentation prévu? 
(Veuillez indiquer « je ne sais pas » si vous ne pouvez répondre à cette question.) 

Q51. [Obligatoire] Quels autres intervenants/partenaires fournissent des ressources à la 
conservation numérique au sein de votre organisation? (Choisissez toutes les réponses qui 
s’appliquent.) [Les options : Services des TI; Services juridiques; Consortium national; 
Association professionnelle; Consortium régional; Aucun; Autre] 
 Q51.1 [Obligatoire si ‘Autre’ sélectionné] Veuillez préciser : 

Q52. Quels sont les défis ou les lacunes en ce qui concerne le financement des activités de 
conservation numérique au sein de votre organisation? (Choisissez toutes les réponses qui 
s’appliquent.) [Les options : Le financement n’est pas soutenu; Absence de plan d’affaires; 
L’affectation des ressources est trop faible comparativement aux besoins; Aucune lacune, 
aucun défi] 

Q52.1 Veuillez SVP indiquer toute lacune ou tout défi additionnels, ainsi que 
tout commentaire lié à la question ci-dessus. 

H. Collections sur support numérique et activités 
Q53. [Obligatoire] Votre organisation recueille-t-elle ou accepte-t-elle le matériel numérique 
d’origine? [Les options : Oui; Non] 

Q54. Si votre organisation recueille ou accepte le matériel numérique d'origine, de quelles 
sources proviennent-ils? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les options : 
Gouvernement (matériel accessible au public); Chercheurs, membres du corps professoral (par 
exemple, des monographies, des articles, des données de recherche et / ou d'autres résultats 
de recherche); Contenu recueilli du Web; Votre organisation (par exemple, dossiers 
administratifs et opérationnels, publications organisationnelles); Donateurs privés; Achats de 
fournisseurs commerciaux (par exemple, revues, livres, ensemble de données, etc.); Étudiants; 
Autre (veuillez préciser)] 
 Q54.1 [Obligatoire si ‘Autre’ sélectionné] Autre (veuillez préciser) 

Q55. Si votre établissement recueille le matériel numérique d'origine, de quels types de 
contenus s'agit-il? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) [Les options : Dossiers 
administratifs ou opérationnels; Œuvres d’art; Contenu audio; Bases de données; Publications 
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et données du gouvernement; Ensembles de données achetés (géospatiales, statistiques, etc.); 
Publications achetées (livres, revues, journaux); Publications en libre accès (livres, revues); 
Images en mouvement; Données de recherche; Images fixes; Thèses; Archives Web ou 
documents recueillis sur le Web; Documents privés; Autre (veuillez préciser)] 
 Q55.1 [Obligatoire si ‘Autre’ sélectionné] Autre (veuillez préciser) 

Q56. [Obligatoire] Votre organisation numérise-t-elle du contenu? [Les options : Oui; Non] 

Q57. [Matrice] Si vous numérisez du contenu, classez leur priorité selon le type de contenu de 
la priorité plus élevée à la plus faible. [Les options : classe par degré Contenu audio; Images en 
mouvement; Objets/artéfacts (numérisation 3D); Photos; Documents texte comme “1 (priorité 
la plus basse),” “2,” “3,” “4,” “5 (priorité la plus élevée)”] 

Q58. [Obligatoire] Approximativement, combien de téraoctets de contenu numérique votre 
organisation a-t-elle créés? (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne parvenez pas à déterminer 
ce chiffre.) 

Q59. [Obligatoire] Approximativement, combien de téraoctets de contenu numérique d’origine 
votre organisation a-t-elle recueillis? (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne parvenez pas à 
déterminer ce chiffre.) 

Q60. Si vous avez indiqué « inconnu » pour l'une des questions ci-haut (ou pour les deux), SVP 
indiquer approximativement combien de téraoctets de contenu numérique (peu importe 
l'origine) votre organisation héberge actuellement? (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne 
parvenez pas à déterminer ce chiffre.) 

Q61. Approximativement quel pourcentage de contenu numérique d’origine est stocké sur 
chacun des types suivants de stockage : (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne parvenez pas 
à déterminer ce chiffre.) [Les options : Support externe (magnétique, optique, disques durs, 
flash); Support interne (p. ex. ordinateur personnel du donateur); Systèmes en réseau] 

Q62. [Obligatoire] Quels actifs numériques aimeriez-vous conserver, mais ne sont pas 
conservés actuellement? 

I. Questions finales 
Q63. [Obligatoire] Sur une échelle de 0 à 5, veuillez évaluer la situation globale de votre 
organisation en ce qui concerne la préservation des actifs numériques. [Les options : 0 – 
Aucune activité; 1 – Initiale (ponctuelle, non contrôlée); 2 – Répétable (une certaine cohérence); 
3 – Définie (les processus sont plutôt stables/normalisés); 4 – Gérée (les objectifs sont 
régulièrement atteints); 5 – Optimisée (les processus sont matures et continuellement 
améliorés)] 
 Q63.1 Veuillez ajouter tout commentaire jugé pertinent. 

Q64. [Obligatoire] Des enjeux liés à l’organisation, aux politiques, aux technologies ou aux 
ressources nuisent-ils à la capacité de conservation numérique? 

Q65. Désirez-vous recevoir une copie de vos réponses à ce questionnaire? [Les options : Oui; 
Non] 
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Q65.1 [Si ‘Oui’ sélectionné] : Veuillez indiquer l'adresse courriel où nous devrions 
envoyer ces réponses : 

Q66. Veuillez ajouter tout autre commentaire. 

Sources consultées 
Algana, L. et al. (2017). Beyond the repository: Survey on distributed preservation. [lien]. 

CHIN. (2011). Digital preservation survey: 2011 Preliminary results. [lien]. 

Hurley, G. (2016). Permafrost: Digital preservation readiness and needs assessment interview 
guide. [lien]. 

McMillan, G., Schultz, M. & Skinner, K. (2011). SPEC Kit 325: Digital preservation. [lien]. 

McMillan, G., Schultz, M. & Skinner, K. (2012). PLN members and the ARL digital preservation 
survey preliminary findings [lien]. 

Meyer, A. (2015). An annual survey towards a collaborative digital preservation strategy for 
Canada. [lien]. 

ULCC. (s.d.). Assessing organisational readiness toolkit. 

  

https://www.imls.gov/sites/default/files/grants/lg-72-16-0135-16/proposals/lg-72-16-0135-16_proposal_documents.pdf
https://www.canada.ca/en/heritage-information-network/services/digital-preservation/survey-preliminary-results-2011.html
https://spotdocs.scholarsportal.info/download/attachments/173737879/SP-DigiPres-Interview-Guide.docx?version=1&modificationDate=1555350461879&api=v2
https://publications.arl.org/Digital-Preservation-SPEC-Kit-325/
https://vtechworks.lib.vt.edu/handle/10919/64298
http://www.allanaaa.com/whitepapers/ACA2015AM.pdf
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Annexe 2 : Comparaison de la capacité relative — rubrique 

B. Organisation et gouvernance 

Q11. Quelle est la situation actuelle de l’engagement de votre organisation par rapport à la 
conservation numérique, telle qu’exprimée dans une formulation ou un libellé dans un plan 
stratégique ou un énoncé de mission? 

Aucune formulation dans un plan stratégique ou un énoncé de mission — 0 points 
L’ajout d’une formulation est prévu — 0,5  
La mise à jour de la formulation est en cours de rédaction — 1  
Une formulation est en place, mais est en attente d’une approbation — 1  
Une formulation est publiée et disponible — 1 
 
Q13. Une personne ou un groupe est-il chargé de coordonner ces activités? ou Q14. Votre 
organisation a-t-elle mis en place un comité ou un groupe de travail responsable de la 
conservation numérique ou d’un aspect des activités de conservation numérique (p. ex. 
politiques)? 

« Oui » dans l’une ou l’autre des colonnes vaut 1 point; « Non » ou « Je ne sais pas » vaut 0. 

Q18. Votre organisation est-elle membre d’une organisation, d’une conférence ou d’un projet de 
portée régionale, nationale ou internationale se rapportant à la conservation numérique ou y 
participe-t-elle? 

« Oui » vaut 1 point; « Non » ou « Je ne sais pas » vaut 0. 

C. Politiques et procédures 

Q20. Quelle est la situation de la politique sur la conservation numérique de votre organisation? 

Pas d’intérêt à élaborer une politique — 0 point 
Pas encore commencée — 0 
En discussion — 0.5 
En cours de rédaction — 1 
En cours d’examen — 1 
Approuvée — 1 
 
Q22. Quelle est la situation des procédures ou des flux de travail en matière de conservation 
numérique? 
 
Pas de procédures ou de flux de travail — 0 point 
Compris/suivis, mais non documentés — 0,5 
En cours d’élaboration ou en version provisoire — 1 
Documentés (mais sans révisions ponctuelles) — 1 
Documentés et examinés régulièrement — 1 
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Q23. L’organisation a-t-elle adopté des normes, des pratiques exemplaires ou des lignes 
directrices particulières en matière de conservation numérique? ou Q26. L’organisation a-t-elle 
utilisé des outils d’autovérification ou d’analyse des lacunes se rapportant à la conservation 
numérique? 
 
« Oui » dans l’une ou l’autre des colonnes vaut 1 point; « Non » ou « Je ne sais pas » vaut 0. 

D. & E. Technologie et infrastructure : accès et outils 

Q29. De quelle(s) façon(s) votre organisation donne-t-elle accès aux documents numériques? 

Si « Plateforme web/dépôt » est choisi, 1 point. 

Q33. Votre organisation crée-t-elle des images disque de type criminalistique? 

« Oui » vaut 1 point; « Non » ou « Je ne sais pas » vaut 0. 

Q36. Est-ce que votre organisation utilise des outils de traitement liés à la conservation 
numérique (p. ex. Archivematica, Arkivum, Preservica)? 

« Oui » vaut 1 point; « Non » ou « Je ne sais pas » vaut 0; comptez si en test ou en production. 

F. Technologie et infrastructure : stockage 

Q40. Dans quels systèmes/supports de stockage les actifs numériques sont-ils conservés 
actuellement? (Choisissez toutes les réponses qui s’appliquent.) 

Si au moins deux méthodes de stockage sont sélectionnées (« en nuage », « réseau de stockage 
reproduit », ou « bande ») — 1 point. 

H.  Collections et activités : 

Q58. Approximativement, combien de téraoctets de contenu numérique votre organisation a-t-
elle créés? (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne parvenez pas à déterminer ce chiffre.) ou 
Q59. Approximativement, combien de téraoctets de contenu numérique d’origine votre 
organisation a-t-elle recueillis? (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne parvenez pas à 
déterminer ce chiffre.) ou Q60. Si vous avez indiqué « inconnu » pour l'une des questions ci-
haut (ou pour les deux), SVP indiquer approximativement combien de téraoctets de contenu 
numérique (peu importe l'origine) votre organisation héberge actuellement? (Veuillez indiquer 
« inconnu » si vous ne parvenez pas à déterminer ce chiffre.) 

Si a indiqué un nombre dans au moins une colonne — 1 point. 

Q61. Approximativement quel pourcentage de contenu numérique d’origine est stocké sur 
chacun des types suivants de stockage : (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne parvenez pas 
à déterminer ce chiffre.) 

Si a été capable d’indiquer un pourcentage totalisant 100 — 1 point.  
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G. Personnel et ressources 

Q44. Veuillez énumérer tous les rôles responsables des activités quotidiennes de conservation 
numérique au sein de votre organisation, et indiquer quel pourcentage d'ETP est consacré à la 
conservation numérique pour chacun d'entre eux. Veuillez fournir les valeurs d'ETP en 
pourcentages entiers, par ex. 50, 100. (Veuillez estimer du mieux que vous le pouvez.) 

Si a au moins une valeur d’ETP de 100 % pour le personne énuméré — 1 point.  

Q45. Votre organisation prévoit-elle élargir les responsabilités du personnel en matière de 
conservation numérique? 

« Oui » vaut 1 point; « Non » ou « Je ne sais pas » vaut 0. 

Q49. Environ quel pourcentage des dépenses du dernier exercice financier terminé de votre 
organisation a été consacré à la conservation numérique (en incluant les salaires, les coûts de 
stockage, les outils et les technologies, etc.)? (Veuillez indiquer « inconnu » si vous ne 
connaissez pas ce montant.) ou Q50. Prévoyez-vous augmenter les dépenses consacrées à la 
conservation numérique au cours de la prochaine ou des deux prochaines années, au-delà de 
toute augmentation budgétaire annuelle normale? (Veuillez indiquer « je ne sais pas » si vous 
ne pouvez répondre à cette question.) 

Soit a indiqué un pourcentage à Q6 ou a répondu « Oui » à Q50 et a été capable d’indiquer un 
pourcentage anticipé à Q7 — 1 point. 
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Annexe 3 : Q18 — Organisations, congrès, projets et initiatives de 
préservation – définition et pondération des termes du nuage de 
mots 
Vous trouverez ci-dessous une liste d’organisations, de congrès, ainsi que de projets et 
d’initiatives recensés par les personnes interrogées, à la question suivante : « Votre 
organisation est-elle membre d’une organisation, d’une conférence ou d’un projet de portée 
régionale, nationale ou internationale se rapportant à la conservation numérique ou y 
participe-t-elle? » Les entités distinctes ont été comptées une fois par mention par répondant. 
Si un répondant a mentionné plusieurs projets ou initiatives organisés par la même 
organisation-cadre, tels que le réseau de portage de l’ABRC et la Coalition canadienne de 
l’archivage web de l’ABRC, cela a été compté une fois dans le tableau 1. Toutefois, voir le 
tableau 2 pour une liste complète des projets ou initiatives mentionnés. 

Tableau 1. Liste des principales entités mentionnées, par mention, puis par ordre 
alphabétique. 

Mentions Acronyme Nom complet 

13 CARL Canadian Association of Research Libraries (Association des 
bibliothèques de recherche du Canada – ABRC) 

9 COPPUL Council of Prairie and Pacific University Libraries 

9 OCUL Ontario Council of University Libraries and Scholars Portal (Conseil 
des bibliothèques universitaires de l’Ontario – CBUO) 

6 iPRES iPRES International Conference on Digital Preservation 

5 CRKN Canadian Research Knowledge Network (Réseau canadien de 
documentation pour la recherche – RCDR) 

5 Portico Portico 

4 ACA Association of Canadian Archivists (Association canadienne des 
archivistes – ACA) 

4 DDPDG Canadian Heritage Information Network Digitization and Digital 
Preservation Discussion Group (Groupe de discussion sur la 
numérisation et la préservation numérique du Réseau canadien 
d’information sur le patrimoine) 

4 NHDS National Heritage Digitization Strategy (Stratégie de numérisation 
du patrimoine documentaire – SNPD) 

4 PKP-PLN Public Knowledge Project Private LOCKSS Network 

3 CAUL Council of Atlantic University Libraries (Conseil des bibliothèques 
universitaires de l’Atlantique – CBUA) 

3 CGI-PLN Canadian Government Information Private LOCKSS Network 
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3 CLOCKSS Controlled Lots of Copies Keep Stuff Safe 

3 LOCKSS Lots of Copies Keep Stuff Safe 

2 AABC Archives Association of British Columbia 

2 BitCurator BitCurator Consortium 

2 CCA-ACPDS Canadian Council of Archives Canada Digital Preservation Service 
(Conseil canadien des archives; Services de préservation 
numérique d’Archives Canada – CCA-SPNAC) 

2 COAR Coalition of Open Access Repositories 

2 CPTA Council of the Provincial and Territorial Archivists (Conseil des 
archivistes provinciaux et territoriaux – CAPT) 

2 DLF Digital Library Federation 

2 HathiTrust HathiTrust 

2 IIPC International Internet Preservation Consortium 

2 Internet 
Archive 

Internet Archive 

2 NPTAC National, Provincial and Territorial Archivists Conference 
(Conférence des archivistes national, provinciaux et territoriaux – 
CANPT) 

2 PASIG Preservation and Archiving Special Interest Group 

2 SAA Society of American Archivists 

2 USGD-PLN United States Government Documents Private LOCKSS Network 

1 AAO Archives Association of Ontario (Association des archivistes de 
l’Ontario – AAO) 

1 ARLIS Art Libraries Society of North America 

1 ARMA Association of Records Managers and Administrators 

1 ASA Archives Society of Alberta 

1 BCDL British Columbia Digital Library 

1 BCI Bureau de coopération interuniversitaire 

1 CCI Canadian Conservation Institute (Institut canadien de conservation 
– ICC) 

1 CDFC Canadian Digital Forensics Community (Communauté canadienne 
de criminalistique numérique) 
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1 CNI Coalition for Networked Information 

1 DPC Digital Preservation Coalition 

1 DPN Digital Preservation Network 

1 DuraSpace DuraSpace 

1 FPTRC Federal-Provincial-Territorial Records Council (Conseil de la 
documentation fédéral-provincial-territorial) 

1 ICAM International Confederation of Architectural Museums 

1 InterPARES InterPARES 

1 IRLA Independent Research Libraries Association 

1 Islandora Islandora Foundation 

1 Lyrasis Lyrasis 

1 OMA Ontario Museums Association (Association des musées de 
l’Ontario – AMO) 

1 OPF Open Preservation Foundation 

1 SAFE-PLN SAFE Private LOCKSS Network 

1 SPN Software Preservation Network 

 

Tableau 2. Sous-entités des organisations précédentes, classées par nom et par 
nombre total de mentions 

Mentions Acronyme Com complet 

 ACA Association of Canadian Archivists (Association canadienne 
des archivistes – ACA) 

1 TAATU The Archives and Technology Unconference 

   

 BCI Bureau de coopération interuniversitaire 

1 Geoindex GeoIndex 

   

 CARL Canadian Association of Research Libraries (Association des 
bibliothèques de recherche du Canada – ABRC) 
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8 CWAC CARL Canadian Web Archiving Coalition (Coalition 
canadienne de l’archivage web de l’ABRC) – CCAW) 

6 Portage Réseau Portage (général) 

4 DPWG CARL Digital Preservation Working Group (Groupe de travail 
sur la conservation numérique de l’ABRC – GTCN) 

2 DVN Portage Dataverse North Working Group (Groupe de travail 
Dataverse Nord de l’ABRC – GTDN) 

1 PEG Portage Network Preservation Expert Group (Groupe 
d’experts sur la préservation numérique de l’ABRC – GEPN) 

   

 CAUL Council of Atlantic University Libraries (Conseil des 
bibliothèques universitaires de l’Atlantique – CBUA) 

3 DSPC CAUL Digital Preservation and Stewardship Committee 

   

 COPPUL Council of Prairie and Pacific University Libraries 

5 DSN Digital Stewardship Network 

4 LOCKSS/We
stVault 

COPPUL Private LOCKSS Network/WestVault 

2 DSNSC COPPUL Digital Stewardship Network Steering Committee 

   

 CRKN Canadian Research Knowledge Network ((Réseau canadien 
de documentation pour la recherche – RCDR) 

2 Canadiana Canadiana 

2 PAC CRKN Preservation and Access Committee (Comité de 
préservation et d’accès du RCDR – CPA) 

2 TDRTG  CRKN Trusted Digital Repository Task Group (Groupe de 
travail sur un dépôt numérique fiable du RCDR - GTDNF) 

   

 DuraSpace DuraSpace 

1 Fedora Fedora 

   

 OCUL Ontario Council of University Libraries and Scholars Portal 
(Conseil des bibliothèques universitaires de l’Ontario – CBUO) 
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5 Permafrost Permafrost 

2 OLRC Ontario Library Research Cloud 

3 DCC Digital Curation Community 

2 Dataverse Dataverse 

1 Canopus Canopus 

   

  Diverse organisations 

3 DPM Digital Preservation Management Workshop (Atelier sur la 
gestion de la préservation numérique) 
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Annexe 4 : Q31 — Autres outils d’accès/dépôts utilisés 

Tableau 1 : Liste des outils d’accès/dépôts nommés à l’option « autre » à Q31. 

Système Objets 
numériques 
seulement* 

Descriptions 
seulement 

Objets 
numériques et 
descriptions 

Non précisé 

Argus   1  

Artstor Shared Shelf   1  

Artudis    1 

Avalon Media 
System 

  1  

Axiell Emu   1  

CollectionSpace  1   

Drupal front end   2 1 

Eloquent 
WebGENCAT 

  1  

EPrints   1  

Ex Libris DigiTool   1  

InMagic  1 2  

Omeka   2 1 

Preservica 1    

The Museum System  2   
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Annexe 5 : Q33 — Outils de criminalistique numérique utilisés 

Tableau 1 : Liste complète des outils de criminalistique utilisés à l’option « Autre » à 
Q33. 

Outil Nombre de mentions 

BitCurator 10 

FTK Imager 4 

Kryoflux 4 

Tableau write-blocker 3 

Floppy drive 2 

FRED 2 

Guymager 2 

ISO Buster 2 

AFF (Advanced Forensics Format) 1 

Anadisk  1 

Atari800 emulator 1 

AtariWriter 1 

EWF (Expert Witness Format) 1 

FC 5025 controller 1 

ImgBurn 1 

Iromlab 1 

R-Studio 1 

Tape drives 1 

VirtualBox 1 
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Annexe 6 : Notes sur les améliorations à apporter au sondage 
Les points suivants du sondage pourraient être améliorés : 

● Le sondage n’a pas permis d’obtenir des données plus fines de l’élaboration des 
politiques/procédures aux questions 20 et 22. De nombreuses organisations peuvent 
avoir des politiques ou des procédures individuelles à différents niveaux de 
développement, alors que le sondage les obligeait à généraliser le statut de ces 
documents. 

● En guise d’alternative aux questions 36 à 38 (outils de traitement de la préservation) 
concernant l’utilisation d’outils spécifiques, le sondage pourrait également prévoir des 
questions sur les fonctions de préservation, telles que les contrôles de fixité, 
l’identification des formats de fichiers, etc., pour obtenir une image différente de la 
fréquence d’exécution de ces activités. Cependant, un problème connexe à ce qui 
précède est de savoir à quel point ces fonctions peuvent être détaillées dans l’ensemble 
des collections d’une organisation. 

● En réponse à la question 57, de nombreuses organisations ne donnent pas la priorité 
aux projets de numérisation basés sur le format. Cette question pourrait être 
reformatée ou omise des enquêtes futures. 

● En lien avec la question 63, les répondants auraient pu fournir une autoévaluation 
relativement aux niveaux de préservation de la NDSA plutôt que d’utiliser l’échelle de 
maturité. 




